
DEL-23-0333 1

CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Rapport de la Vice-Présidente

Objet : Accord-cadre relatif aux services d'assurances pour le groupement  de commandes 
constitué entre le Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) de Toulouse et le 
Centre Toulousain des Maisons de Retraite (CTMR). Lot N°3 - Avenant N°1 au 
contrat sur mesure véhicules N° C2023-7046

Rapport : 16 janvier 2024 - 020
DEL-23-0333

Mesdames, Messieurs, 

En date du 22 décembre 2022, le Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse et le Centre 
Toulousain des Maisons de Retraite ont conclu un accord-cadre relatif aux services d’assurances 
pour le groupement de commandes constitué entre le CCAS et le CTMR.

L’accord-cadre est conclu pour une période de 4 ans à partir de la date de notification jusqu’au 
22 décembre 2026. 

Par correspondance en date du 29 novembre 2023, le CCAS de Toulouse informait la société 
SMACL du changement de son parc automobile. 

Suite à cette modification du parc de véhicules la SMACL a procédé à la réalisation d’un avenant 
technique.

Compte tenu de ce qui précède, et pour assurer la continuité dans l’exécution de l’accord-cadre 
conclu avec la société SMACL, il y a lieu de conclure l’avenant n°1.

En conséquence, il est proposé au Conseil d’Administration d’approuver les termes du projet de 
l’avenant n°1 et d’autoriser le représentant de l’acheteur à la signer. 

Considérant ces éléments, il appartient au Conseil d’Administration de bien vouloir délibérer. 
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16 janvier 2024 - 020

Accord-cadre relatif aux services d'assurances pour le groupement  de commandes 
constitué entre le Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) de Toulouse et le Centre 

Toulousain des Maisons de Retraite (CTMR). Lot N°3 - Avenant N°1 au contrat sur mesure 
véhicules N° C2023-7046

Vu le rapport de la Vice-Présidente du CCAS, 
Vu le code de l’action sociale été des familles,
Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le code de la commande publique,

Après discussion les membres du Conseil d’Administration décident d’adopter la délibération 
suivante : 

ARTICLE 1er : Le Conseil d’Administration approuve les termes du projet d’avenant n°1 à l’accord-
cadre, relatif aux services d’assurances pour les établissements gérés par le Centre Communal 
d’Action Sociale de Toulouse et le Centre Toulousain des Maisons de Retraite – Lot N° 3 : Véhicules à 
moteur. 

ARTICLE 2 : Le Conseil d’Administration autorise la Vice-Présidente du CCAS de Toulouse et la 
Directrice Générale en cas d’empêchement à signer ledit avenant avec incidence financière ainsi que 
tous les actes y afférents aux effets ci-dessus.

La Vice Présidente

Maroua BOUZAIDA SYLLA
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CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
___

Extrait des Registres 
des Délibérations du Conseil d’Administration

___

Séance du 16 janvier 2024

020 - Accord-cadre relatif aux services d'assurances pour le groupement  de commandes 
constitué entre le Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) de Toulouse et le Centre 

Toulousain des Maisons de Retraite (CTMR). Lot N°3 - Avenant N°1 au contrat sur mesure 
véhicules N° C2023-7046 - DEL-23-0333

Le Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse, régulièrement convoqué, s’est 
réuni dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Madame Maroua BOUZAIDA-SYLLA.

Etaient présents :

Madame Maroua BOUZAIDA SYLLA
Madame Danielle CHARRAS
Madame Catherine COUSERGUE
Monsieur Henri DE LAGOUTINE
Madame Isabelle HARDY
Madame Caroline HONVAULT
Madame Marine LEFEVRE
Madame Catherine MAILLARD
Madame Julienne MUKABUCYANA
Monsieur Daniel ROUGE
Madame Nadia SOUSSI

Etaient excusés ou absents :

Madame Aminna ABDOULLAH
Madame Ginette ARIAS
Madame Hèlène BARROU
Monsieur Marc GAUBERT
Monsieur Jean-Luc MOUDENC
Monsieur François VELLAS

LA DELIBERATION EST ADOPTEE [11 VOIX]

Déposé au contrôle de légalité le : 24/01/2024
Affiché le : 



Section Investissement Recettes Dépenses

Compte 142 245 000,00 €

Compte 1518 9 744,00 €

Section Fonctionnement

Compte 6815 9 744,00 €

Compte 68742 245 000,00 €

254 744,00 € 254 744,00 €

OBJET MONTANT

Financement d'une partie des frais financiers pour la 

reconstruction de l'EHPAD Docteur Marie sur le site de 

Varsovie 245 000,00 €

Chaufferie 

Sécurité 

Accessibilité 

Couverture / charpente

Descentes eaux pluviales

Peinture et traitement façade

Achat de matériel 9 744,00 €

Élagage 

Formations qualifiantes

Interventions non médicamenteuses

Messagerie sécurisée programme Pastel

254 744,00 €

ETAT DES PROVISIONS BUDGET CTMR 2023

EHPAD Pierre Ducis / Docteur Marie
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MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES
Direction des Affaires Juridiques

MARCHES PUBLICS

AVENANT N°2 AUX ACCORDS-CADRES N°2022-56 (CCAS) N°2022-22 (CTMR)

A - Identification de l’acheteur

CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
2 bis rue de Belfort
BP 70413
31004 TOULOUSE Cedex 6

CENTRE TOULOUSAIN DES MAISONS DE RETRAITE
2 bis rue de Belfort
BP 70413
31004 TOULOUSE Cedex 6

GROUPEMENT DE COMMANDES
Coordonnateur : CCAS DE TOULOUSE

Tel : 05.67.72.85.85

B - Identification du titulaire des accords-cadres

PASSION FROID – GROUPE POMONA
Parc d’activités
3 Rue Newton
33370 TRESSES

Siret : 552 044 992 02382

C - Objet des accords-cadres

n Objet des accords-cadres :

Appel d’offres ouvert – Fourniture et livraison de denrées alimentaires pour les établissements gérés par 
le Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse et le Centre Toulousain des Maisons de Retraite.

Lot 4 : BOF

n Date de la notification des accords-cadres : 5 Août 2022

n Durée d’exécution des accords-cadres :
Les accords-cadres sont conclus pour une période initiale d’un an à compter de leur date de notification. Ils sont
tacitement reconductibles par périodes successives d’un an, pour une durée maximale de reconduction de trois
ans, sans que leur durée totale d’exécution de l’accord-cadre n’excède quatre ans.

n Montant initial des accords-cadres :

Pour le lot n°4 : 

CCAS : 
- Sans montant minimum annuel – Avec un montant maximum annuel : 400 000 € HT
CTMR : 
- Sans montant minimum annuel – Avec un montant maximum annuel : 60 000 € HT
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D - Objet de l’avenant

n Modifications introduites par le présent avenant :

Par un courrier adressé à la société POMONA le 18 Décembre 2023, le CCAS de Toulouse a informé le titulaire de 
sa volonté de retirer tous les produits dits « de fromage au lait cru » pour conformer aux nouvelles règles d’hygiène 
en vigueur.

Voici les différents produits qui sont retirés du BPU

.

Compte tenu de ce qui précède, et pour assurer la continuité dans l’exécution des accords-cadres conclus avec la 
société POMONA, il y a lieu de conclure un avenant.

n Incidence financière de l’avenant :

L’avenant a une incidence financière sur le montant des accords-cadres :

Non Oui

Les montants minimum et maximum des accords-cadres ne sont pas modifiés par l’avenant.

E - Signature du titulaire des accords-cadres

Nom, prénom et qualité
du signataire (*) Lieu et date de signature Signature

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente

F - Signature de l’acheteur

A : ……………………..………, le ……………………
Délibération du conseil d’administration en date du
……………….. rendue exécutoire le ………………..
Pour le représentant de l’acheteur et par délégation, 
La Directrice générale du Centre Communal d’Action 
Sociale,
Nadège GRILLE
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G - Notification de l’avenant au titulaire des accords-cadres

Date de mise à jour : 23/08/2021.

n En cas de remise contre récépissé :
Le titulaire signera la formule ci-dessous : 

« Reçue à titre de notification copie du présent avenant »

A …………………………….……, le ………………………..

Signature du titulaire,

n En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception :
(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.)

n En cas de notification par voie électronique :
(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de 
l’accord-cadre.)
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CENTRE TOULOUSAIN DES MAISONS DE RETRAITE
CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Rapport de la Vice-Présidente

Objet : Mise en provisions pour autres risques - Budget du CTMR – Exercice 2023

Rapport : 16 janvier 2024 - 002
DEL-23-0339

Mesdames, Messieurs, 

Compte tenu des résultats de l’exercice 2023 des établissements du budget du CTMR et suivant les 
recommandations de l’Agence Régionale de Santé, il est proposé de réaliser des provisions pour 
autres risques pour un montant de 254 744,00 euros.

En effet, des provisions sont réalisées suite au financement par l’ARS d’une partie des frais financiers 
du futur projet de reconstruction de l’EHPAD Docteur Marie sur le site de Varsovie et pour la 
réalisation de divers achats de matériel.

La constitution des provisions fera l’objet des opérations financières suivantes :

ß Des crédits en dépenses sur le compte 6815 - Dotations aux provisions pour risques et 
charges de fonctionnement pour un montant de 9 744,00 euros.

ß Des crédits en dépenses sur le compte 68742 - Dotations aux provisions réglementées pour 
renouvellement des immobilisations pour un montant de 245 000,00 euros.

ß Une inscription en recettes sur le compte 142 – Provisions réglementées pour 
renouvellement des immobilisations pour un montant de 245 000,00 euros. 

ß Une inscription en recettes sur le compte 1518 – Autres provisions pour risques afin de 
constituer la provision pour un montant de 9 744,00 euros.

Considérant ces éléments, il appartient au Conseil d’Administration de bien vouloir délibérer. 
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16 janvier 2024 - 002

Mise en provisions pour autres risques - Budget du CTMR – Exercice 2023

Vu le rapport de la Vice-Présidente du CTMR, 

Après avoir entendu le rapport, relatif aux provisions ainsi que les explications en réponse aux 
questions qui lui sont posées.

Après discussion les membres du Conseil d’Administration décident d’adopter la délibération 
suivante : 

ARTICLE UNIQUE : Les provisions pour autres risques de l’exercice 2023 du budget du CTMR sont 
arrêtées aux totaux ci-après conformément à l’état suivant, détaillé par comptes pour la section 
d’investissement et de fonctionnement.

La Vice Présidente

Maroua BOUZAIDA SYLLA
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CENTRE TOULOUSAIN DES MAISONS DE RETRAITE
___

Extrait des Registres 
des Délibérations du Conseil d’Administration

___

Séance du 16 janvier 2024

002 - Mise en provisions pour autres risques - Budget du CTMR – Exercice 2023 - DEL-23-
0339

Le Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse, régulièrement convoqué, s’est 
réuni dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Madame Maroua BOUZAIDA-SYLLA.

Etaient présents :

Madame Maroua BOUZAIDA SYLLA
Madame Danielle CHARRAS
Madame Catherine COUSERGUE
Monsieur Henri DE LAGOUTINE
Madame Isabelle HARDY
Madame Caroline HONVAULT
Madame Marine LEFEVRE
Madame Catherine MAILLARD
Madame Julienne MUKABUCYANA
Monsieur Daniel ROUGE
Madame Nadia SOUSSI

Etaient excusés ou absents :

Madame Aminna ABDOULLAH
Madame Ginette ARIAS
Madame Hèlène BARROU
Monsieur Marc GAUBERT
Monsieur Jean-Luc MOUDENC
Monsieur François VELLAS

LA DELIBERATION EST ADOPTEE [11 VOIX]

Déposé au contrôle de légalité le : 26/01/2024
Affiché le : 31/01/2024



DEL-23-0338 1

CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Rapport de la Vice-Présidente

Objet : Mise en provisions pour autres risques - Budget Principal du CCAS - Exercice 2023

Rapport : 16 janvier 2024 - 002
DEL-23-0338

Mesdames, Messieurs, 

Compte tenu des résultats de l’exercice 2023 des établissements du budget principal du CCAS, il est 
proposé de réaliser des provisions pour autres risques. 

En effet, des provisions sont réalisées afin de faire face à des dépenses d’auto assurance prévoyance 
du personnel non encore réalisées pour un montant de 300 000.00 euros.

La constitution des provisions feront l’objet des opérations financières suivantes :

ß Des crédits en dépenses sur le compte 6815 - Dotations aux provisions pour risques et 
charges de fonctionnement.

ß Des crédits en recettes sur le compte 15182 – Autres provisions pour risques afin de consti-
tuer la provision. 

Considérant ces éléments, il appartient au Conseil d’Administration de bien vouloir délibérer. 
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16 janvier 2024 - 002

Mise en provisions pour autres risques - Budget Principal du CCAS - Exercice 2023

Vu le rapport de la Vice-Présidente du CCAS, 

Après avoir entendu le rapport, relatif aux provisions ainsi que les explications en réponse aux 
questions qui lui sont posées.

Après discussion les membres du Conseil d’Administration décident d’adopter la délibération 
suivante : 

ARTICLE UNIQUE : Les provisions pour autres risques de l’exercice 2023 du budget principal du CCAS 
sont arrêtées aux totaux ci-après conformément à l’état suivant, détaillé par comptes pour la section 
d’investissement et de fonctionnement.

La Vice Présidente

Maroua BOUZAIDA SYLLA
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CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
___

Extrait des Registres 
des Délibérations du Conseil d’Administration

___

Séance du 16 janvier 2024

002 - Mise en provisions pour autres risques - Budget Principal du CCAS - Exercice 2023 -
DEL-23-0338

Le Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse, régulièrement convoqué, s’est 
réuni dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Madame Maroua BOUZAIDA-SYLLA.

Etaient présents :

Madame Maroua BOUZAIDA SYLLA
Madame Danielle CHARRAS
Madame Catherine COUSERGUE
Monsieur Henri DE LAGOUTINE
Madame Isabelle HARDY
Madame Caroline HONVAULT
Madame Marine LEFEVRE
Madame Catherine MAILLARD
Madame Julienne MUKABUCYANA
Monsieur Daniel ROUGE
Madame Nadia SOUSSI

Etaient excusés ou absents :

Madame Aminna ABDOULLAH
Madame Ginette ARIAS
Madame Hèlène BARROU
Monsieur Marc GAUBERT
Monsieur Jean-Luc MOUDENC
Monsieur François VELLAS

LA DELIBERATION EST ADOPTEE [11 VOIX]

Déposé au contrôle de légalité le : 24/01/2024
Affiché le : 



DEL-23-0353 1

CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Rapport de la Vice-Présidente

Objet : Convention de partenariat entre le CCAS de Toulouse et l'association les rendez-
vous écrire lecture

Rapport : 16 janvier 2024 - 017
DEL-23-0353

Mesdames, Messieurs, 

L’association partenaire intervient auprès des résidents de l’EHPAD Françoise de Veyrinas pour des 
lectures de texte par des comédiens et les résidents eux-mêmes. 

Ce projet répond à des objectifs thérapeutiques pour les résidents de l’EHPAD Françoise de Veyrinas:

- Stimuler les fonctions physiques, cognitives, émotionnelles et sociales pour participer au 
mieux-être de la personne âgée avec troubles cognitifs.

- Rendre ces personnes âgées, actrices de la vie culturelle 
- Créer et renforcer des liens sociaux entre générations

Le partenaire intervient auprès d’un groupe de 10 à 12 personnes.

Les séances ont lieu à l’EHPAD,  les lundis, 2 fois par mois, au salon d’animation du rez de chaussée.

Ces actions mises en place sur plusieurs séances ont pour finalité de préparer les résidents à lire 
devant un public, avec deux comédiens dans un lieu extérieur de l’EHPAD.

L’EHPAD Françoise de VEYRINAS s’engage à fournir au partenaire un lieu adapté à son intervention 
au sein de la structure, avec la présence de l’animatrice de l’établissement.

L’EHPAD est responsable de la mise en œuvre du projet au sein de sa structure, et s’engage à mener 
les démarches suivantes :  

- Réaliser un état des lieux et sonder les résidents pour recueillir le consentement à participer 
au projet;  

- Cibler les résidents qui souhaitent participer aux lectures collectives ;  
- Communiquer autour du  projet au sein du CHCB pour s’assurer que les résidents ont 

connaissance du projet.

L’EHPAD s’engage à couvrir la responsabilité du prestataire, pour les dommages qu’il pourrait subir 
en tant que préposée de l’établissement.

La convention est conclue pour une durée de 7 mois, du 1er décembre 2023 au 30 juin 2024, avec 
possibilité de reconduction après évaluation.

Considérant ces éléments, il appartient au Conseil d’Administration de bien vouloir délibérer. 
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16 janvier 2024 - 017

Convention de partenariat entre le CCAS de Toulouse et l'association les rendez-vous 
écrire lecture

Vu le rapport de la Vice-Présidente du CCAS, 
Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le code de l’action sociale et des familles,

Considérant qu’une convention de partenariat  entre le CCAS de Toulouse et l’association Les 
Rendez-Vous écriture lecture doit être conclue ;

Après discussion les membres du Conseil d’Administration décident d’adopter la délibération 
suivante : 

ARTICLE 1er : Le Conseil d’Administration approuve les termes du projet de convention de 
partenariat entre le CCAS de Toulouse et l’association « Les rendez-vous écriture lecture.

ARTICLE 2 : Le Conseil d’Administration autorise la Vice-Présidente du CCAS de Toulouse et en cas 
d’empêchement la Directrice Générale à signer ladite convention  et tous les actes et avenants y 
afférents

La Vice Présidente

Maroua BOUZAIDA SYLLA
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CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
___

Extrait des Registres 
des Délibérations du Conseil d’Administration

___

Séance du 16 janvier 2024

017 - Convention de partenariat entre le CCAS de Toulouse et l'association les rendez-vous 
écrire lecture - DEL-23-0353

Le Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse, régulièrement convoqué, s’est 
réuni dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Madame Maroua BOUZAIDA-SYLLA.

Etaient présents :

Madame Maroua BOUZAIDA SYLLA
Madame Danielle CHARRAS
Madame Catherine COUSERGUE
Monsieur Henri DE LAGOUTINE
Madame Isabelle HARDY
Madame Caroline HONVAULT
Madame Marine LEFEVRE
Madame Catherine MAILLARD
Madame Julienne MUKABUCYANA
Monsieur Daniel ROUGE
Madame Nadia SOUSSI

Etaient excusés ou absents :

Madame Aminna ABDOULLAH
Madame Ginette ARIAS
Madame Hèlène BARROU
Monsieur Marc GAUBERT
Monsieur Jean-Luc MOUDENC
Monsieur François VELLAS

LA DELIBERATION EST ADOPTEE [11 VOIX]

Déposé au contrôle de légalité le : 24/01/2024
Affiché le : 



DEL-23-0340 1

CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Rapport de la Vice-Présidente

Objet : Mise en provisions pour autres risques du budget annexe ESMS HORS EPRD du CCAS 
- Exercice 2023

Rapport : 16 janvier 2024 - 012
DEL-23-0340

Mesdames, Messieurs, 

Compte tenu des résultats de l’exercice 2023 des établissements du budget annexe ESMS HORS EPRD 
du CCAS et suivant les recommandations de l’Agence Régionale de Santé, il est proposé de réaliser 
des provisions pour autres risques pour un montant de 158 913,00 euros. 

En effet, des provisions sont réalisées afin de faire face à des futures dépenses concernant les deux 
places de l’unité complexe de l’IME Montaudran.

La constitution des provisions feront l’objet des opérations financières suivantes :

ß Des crédits en dépenses sur le compte 6815 - Dotations aux provisions pour risques et 
charges de fonctionnement ;

ß Des crédits en recettes sur le compte 1518 – Autres provisions pour risques afin de consti-
tuer la provision. 

Considérant ces éléments, il appartient au Conseil d’Administration de bien vouloir délibérer. 
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16 janvier 2024 - 012

Mise en provisions pour autres risques du budget annexe ESMS HORS EPRD du CCAS -
Exercice 2023

Vu le rapport de la Vice-Présidente du CCAS, 

Après avoir entendu le rapport, relatif aux provisions ainsi que les explications en réponse aux 
questions qui lui sont posées.

Après discussion les membres du Conseil d’Administration décident d’adopter la délibération 
suivante : 

ARTICLE UNIQUE : Les provisions pour autres risques de l’exercice 2023 du budget annexe ESMS 
HORS EPRD du CCAS sont arrêtées aux totaux ci-après conformément à l’état suivant, détaillé par 
comptes pour la section d’investissement et de fonctionnement.

La Vice Présidente

Maroua BOUZAIDA SYLLA
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CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
___

Extrait des Registres 
des Délibérations du Conseil d’Administration

___

Séance du 16 janvier 2024

012 - Mise en provisions pour autres risques du budget annexe ESMS HORS EPRD du CCAS 
- Exercice 2023 - DEL-23-0340

Le Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse, régulièrement convoqué, s’est 
réuni dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Madame Maroua BOUZAIDA-SYLLA.

Etaient présents :

Madame Maroua BOUZAIDA SYLLA
Madame Danielle CHARRAS
Madame Catherine COUSERGUE
Monsieur Henri DE LAGOUTINE
Madame Isabelle HARDY
Madame Caroline HONVAULT
Madame Marine LEFEVRE
Madame Catherine MAILLARD
Madame Julienne MUKABUCYANA
Monsieur Daniel ROUGE
Madame Nadia SOUSSI

Etaient excusés ou absents :

Madame Aminna ABDOULLAH
Madame Ginette ARIAS
Madame Hèlène BARROU
Monsieur Marc GAUBERT
Monsieur Jean-Luc MOUDENC
Monsieur François VELLAS

LA DELIBERATION EST ADOPTEE [11 VOIX]

Déposé au contrôle de légalité le : 24/01/2024
Affiché le : 



Section Investissement Recettes Dépenses

Compte 1518 301 746,06 €

Section Fonctionnement

Compte 6815 301 746,06 €

301 746,06 € 301 746,06 €

OBJET MONTANT

Accessibilité 

Couverture / charpente

Descentes eaux pluviales

Peinture et traitement façade

Messagerie sécurisée programme PASTEL

Actions pour améliorer la qualité de vie au travail

Formation qualifiante 30 000,00 €

Achat de matériel 56 895,57 €

Accessibilité 

Couverture / charpente

Descentes eaux pluviales

Peinture et traitement façade

Entretien et réparation des menuiseries 

Messagerie sécurisée programme PASTEL

Formation qualifiante 30 000,00 €

Achat de matériel 4 882,44 €

Accessibilité 

Couverture / charpente

Descentes eaux pluviales

Peinture et traitement façade

Entretien et réparation des menuiseries 

Messagerie sécurisée programme PASTEL

Formations qualifiantes 33 420,00 €

Achat de matériel 4 884,00 €

Ascenseur

Chaufferie 

Sécurité 

Accessibilité 

Couverture / charpente

Descentes eaux pluviales

Messagerie sécurisée programme PASTEL

Formations qualifiantes 38 013,00 €

Achat de matériel 6 300,00 €

Ascenseur

Chaufferie 

Sécurité 

Accessibilité 

Couverture / charpente

Descentes eaux pluviales

Messagerie sécurisée programme PASTEL

Formation qualifiante 24 691,00 €

Achat de matériel 4 695,00 €

Ascenseur

Chaufferie 

Sécurité 

Accessibilité 

Couverture / charpente

Remplacement des gaines

Messagerie sécurisée programme PASTEL

Formation qualifiante 24 470,00 €

Achat de matériel 4 971,05 €

Ascenseur

Chaufferie 

Sécurité 

Accessibilité 

Couverture / charpente

Messagerie sécurisée programme PASTEL

Formations qualifiantes 33 640,00 €

Achat de matériel 4 884,00 €

301 746,06 €

ETAT DES PROVISIONS BUDGET ANNEXE ESMS 2023

EHPAD Gaubert

EHPAD Les Fontaines

EHPAD Louis Douste-Blazy

EHPAD LE REPOS

EHPAD Les Minimes

EHPAD Antoine DE SAINT-EXUPERY

EHPAD Françoise DE VEYRINAS

C2
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CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Rapport de la Vice-Présidente

Objet : Avenant N°2 - Fourniture et livraison de denrées alimentaires pour les 
établissements gérés par le Centre Communal d'Action Sociale de Toulouse et le 
Centre Toulousain des Maisons de Retraite Lot 4 : Beurre Oeuf Fromage

Rapport : 16 janvier 2024 - 021
DEL-23-0354

Mesdames, Messieurs, 

En date du 5 août 2022, le Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse et le Centre Toulousain 
des Maisons de Retraite ont conclu un accord-cadre relatif à la fourniture et livraison de denrées 
alimentaires pour répondre aux besoins de leurs établissements.

L’accord-cadre est conclu pour une période initiale à partir de la date de notification jusqu’au 5 août 
2023. Il est tacitement reconductible par période successive d’un an, pour une durée maximale de 
reconduction d’un an, sans que la durée totale d’exécution de l’accord cadre n’excède 4 ans.

Par correspondance en date du 18 décembre 2023, le CCAS de Toulouse informait la société PASSION 
FROID – POMONA GROUPE  de la suppression de tous les produits laitiers contenant du lait cru. 

Cette suppression concerne 7 références. 

Compte tenu de ce qui précède, et pour assurer la continuité dans l’exécution de l’accord-cadre 
conclu avec la société PASSION FROID – POMONA GROUPE, il y a lieu de conclure l’avenant n°2.

En conséquence, il est proposé au Conseil d’Administration d’approuver les termes du projet de 
l’avenant n°2 et d’autoriser le représentant de l’acheteur à la signer.

Considérant ces éléments, il appartient au Conseil d’Administration de bien vouloir délibérer. 
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16 janvier 2024 - 021

Avenant N°2 - Fourniture et livraison de denrées alimentaires pour les établissements 
gérés par le Centre Communal d'Action Sociale de Toulouse et le Centre Toulousain des 

Maisons de Retraite Lot 4 : Beurre Oeuf Fromage

Vu le rapport de la Vice-Présidente du CCAS, 
Vu le code de l’action sociale et des familles,
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de la commande publique,

Après discussion les membres du Conseil d’Administration décident d’adopter la délibération 
suivante : 

ARTICLE 1er : Le Conseil d’Administration approuve les termes du projet d’avenant n°1 à l’accord-
cadre, relatif à la fourniture et la livraison de denrées alimentaires pour les établissements gérés par 
le Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse et le Centre Toulousain des Maisons de Retraite –
Lot 4 : Beurre, Œuf, Fromage.

ARTICLE 2 : Le Conseil d’Administration autorise la Vice-Présidente du CCAS de Toulouse et la 
Directrice Générale en cas d’empêchement à signer ledit avenant sans incidence financière ainsi que 
tous les actes y afférents aux effets ci-dessus.

La Vice Présidente

Maroua BOUZAIDA SYLLA
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CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Rapport de la Vice-Présidente

Objet : Virements de crédits n°1 du budget principal du CCAS - Année 2023

Rapport : 16 janvier 2024 - 003
DEL-23-0341

Mesdames, Messieurs, 

Le fonctionnement des établissements du Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse nécessite 
une révision de la répartition des crédits budgétaires qui apparaissent parfois insuffisants sur certains 
comptes.

Ces virements de crédits tiennent compte des besoins en demeurant dans les limites du budget 
annuel autorisé.

Considérant ces éléments, il appartient au Conseil d’Administration de bien vouloir délibérer. 
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16 janvier 2024 - 003

Virements de crédits n°1 du budget principal du CCAS - Année 2023

Vu le rapport de la Vice-Présidente du CCAS, 

Après avoir entendu le rapport, relatif aux virements de crédits n°1 ainsi que les explications en 
réponse aux questions qui lui sont posées d’une part, et considérant d’autre part que les virements 
effectués en dépenses sont justifiés pour la bonne marche du Centre Communal d’Action Sociale

Après discussion les membres du Conseil d’Administration décident d’adopter la délibération 
suivante : 

ARTICLE UNIQUE : Les virements de crédits n° 1 de l’exercice 2023 du budget principal du CCAS sont 
arrêtés aux totaux ci-après conformément à l’état suivant, détaillé par comptes pour la section 
d’investissement et de fonctionnement.

La Vice Présidente

Maroua BOUZAIDA SYLLA
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CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
___

Extrait des Registres 
des Délibérations du Conseil d’Administration

___

Séance du 16 janvier 2024

003 - Virements de crédits n°1 du budget principal du CCAS - Année 2023 - DEL-23-0341

Le Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse, régulièrement convoqué, s’est 
réuni dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Madame Maroua BOUZAIDA-SYLLA.

Etaient présents :

Madame Maroua BOUZAIDA SYLLA
Madame Danielle CHARRAS
Madame Catherine COUSERGUE
Monsieur Henri DE LAGOUTINE
Madame Isabelle HARDY
Madame Caroline HONVAULT
Madame Marine LEFEVRE
Madame Catherine MAILLARD
Madame Julienne MUKABUCYANA
Monsieur Daniel ROUGE
Madame Nadia SOUSSI

Etaient excusés ou absents :

Madame Aminna ABDOULLAH
Madame Ginette ARIAS
Madame Hèlène BARROU
Monsieur Marc GAUBERT
Monsieur Jean-Luc MOUDENC
Monsieur François VELLAS

LA DELIBERATION EST ADOPTEE [11 VOIX]

Déposé au contrôle de légalité le : 26/01/2024
Affiché le : 26/01/2024
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CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Rapport de la Vice-Présidente

Objet : Décision Modificative n°7 du Budget Annexe ESMS HORS EPRD - Exercice 2023

Rapport : 16 janvier 2024 - 014
DEL-23-0349

Mesdames, Messieurs, 

La Décision Modificative N°7-2023 du budget ESMS hors EPRD du Centre Communal d’Action Sociale 
de Toulouse est constituée par l’inscription de crédits en section d’investissement et en section de 
fonctionnement :

1. La section d’investissement comprend : 

1.1 – Des inscriptions budgétaires en dépenses et en recettes afin de réaliser des provisions 
pour autres risques pour un montant de 158 913,00 euros sur l’exercice 2023:

- Des crédits nouveaux en dépenses d’un montant de 158 913.00 € sur le compte 2135 – Ins-
tallations générales ; agencements, aménagements des constructions.

- Des crédits nouveaux en recettes d’un montant de 158 913.00 € sur le compte 1518 – Autres 
provisions pour risques. 

2. La section de fonctionnement est constituée : 

2.1 - Des inscriptions budgétaires en dépenses et en recettes pour enregistrer les crédits non 
reconductibles attribués par l’Agence Régionale de Santé pour l’IME Montaudran :

- Des crédits nouveaux en dépenses d’un montant de 460 888.63 € sur le groupe fonctionnel –
Charges du personnel ;

- Des crédits nouveaux en recettes d’un montant de 460 888.63 € sur le compte 7312131 – Do-
tation Globale.

2.2 - Des inscriptions budgétaires en dépenses et en recettes pour enregistrer les crédits non 
reconductibles attribués par l’Agence Régionale de Santé pour les établissements « personnes 
âgées » du budget annexe ESMS HORS EPRD :

- Des crédits nouveaux en dépenses d’un montant de 5 729.31 € sur le groupe fonctionnel –
Charges du personnel.
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- Des crédits nouveaux en recettes d’un montant de 5 729.31 € sur le compte 731118 – Dota-
tion Globale.

2.3 - Des inscriptions budgétaires en dépenses et en recettes afin de procéder aux dernières 
dépenses sur l’exercice 2023 sur les établissements du budget annexe ESMS HORS EPRD :

- Des crédits nouveaux en dépenses d’un montant de 9 742.00€ sur le compte 61681 – Primes 
d’assurance – Assurance Maladie, maternité, accident du travail.

- Des crédits nouveaux en dépenses d’un montant de 39 550.00€ sur le compte 6215 – Personnel 
extérieur.

- Des crédits nouveaux en dépenses d’un montant de 20 000.00€ sur le compte 6288 – Autres 
prestations extérieures.

- Des crédits nouveaux en dépenses d’un montant de 2 100.00€ sur le compte 6333 – Impôts, 
taxes et versements assimilés sur rémunérations.

- Des crédits nouveaux en dépenses d’un montant de 158 913.00€ sur le compte 6815 – Dotations 
aux provisions d’exploitation.

- Des crédits nouveaux en recettes sur les comptes de tarification pour un montant de 
230 305.00€.

2.4 - La révision de crédits budgétaires entre groupes fonctionnels : 

La révision de la répartition des crédits budgétaires qui apparaissent parfois insuffisants sur cer-
tains comptes. Ces virements de crédits tiennent compte des besoins en demeurant dans les li-
mites du budget annuel autorisé.

Considérant ces éléments, il appartient au Conseil d’Administration de bien vouloir délibérer. 
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16 janvier 2024 - 014

Décision Modificative n°7 du Budget Annexe ESMS HORS EPRD - Exercice 2023

Vu le rapport de la Vice-Présidente du CCAS, 

Après avoir entendu le rapport, relatif à la décision modificative n°7 ainsi que les explications en 
réponse aux questions qui lui sont posées d’une part, et considérant d’autre part que les sommes 
prévues tant en recettes qu’en dépenses sont justifiées pour la bonne marche du budget annexe 
ESMS HORS ERPD du Centre Communal d’Action Sociale,

Après discussion les membres du Conseil d’Administration décident d’adopter la délibération 
suivante : 

ARTICLE 1 : Sont approuvées les inscriptions budgétaires en dépenses sur la section d’investissement 
afin de procéder des provisions pour autres risques sur le budget annexe ESMS HORS EPRD:

- Des crédits nouveaux en dépenses d’un montant de 158 913.00 € sur le compte 2135 –
Installations générales ; agencements, aménagements des constructions ;

- Des crédits nouveaux en recettes d’un montant de 158 913.00 € sur le compte 1518 – Autres 
provisions pour risques. 

ARTICLE 2: Sont approuvées les inscriptions budgétaires suivantes pour enregistrer les crédits non 
reconductibles attribués par l’Agence Régionale de Santé pour l’IME Montaudran :

- Des crédits nouveaux en dépenses d’un montant de 460 888.63 € sur le groupe fonctionnel –
Charges du personnel ;

- Des crédits nouveaux en recettes d’un montant de 460 888.63 € sur le compte 7312131 –
Dotation Globale.

ARTICLE 3 : Des inscriptions budgétaires en dépenses et en recettes pour enregistrer les crédits non 
reconductibles attribués par l’Agence Régionale de Santé pour les établissements « personnes âgées 
» du budget annexe ESMS HORS EPRD :

- Des crédits nouveaux en dépenses d’un montant de 5 729.31 € sur le groupe fonctionnel –
Charges du personnel ;

- Des crédits nouveaux en recettes d’un montant de 5 729.31 € sur le compte 731118 – Dotation 
Globale.

ARTICLE 4 : Des inscriptions budgétaires en dépenses et en recettes afin aux dernières dépenses sur 
l’exercice 2023 sur les établissements du budget annexe ESMS HORS EPRD :

- Des crédits nouveaux en dépenses d’un montant de 9 742.00€ sur le compte 61681 – Primes 
d’assurance – Assurance Maladie, maternité, accident du travail. Des crédits nouveaux en 
dépenses d’un montant de 39 550.00€ sur le compte 6215 – Personnel extérieur ;
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- Des crédits nouveaux en dépenses d’un montant de 20 000.00€ sur le compte 6288 – Autres 
prestations extérieures ;

- Des crédits nouveaux en dépenses d’un montant de 2 100.00€ sur le compte 6333 – Impôts, taxes 
et versements assimilés sur rémunérations ;

- Des crédits nouveaux en dépenses d’un montant de 158 913.00€ sur le compte 6815 – Dotations 
aux provisions d’exploitation ;

- Des crédits nouveaux en recettes sur les comptes de tarification pour un montant de 230 305.00€.

ARTICLE 5 : Sont approuvés pour les sections d’investissement et de fonctionnement les virements 
de crédits entre chapitres comptables.

ARTICLE 6 : La Décision Modificative n° 7 de l’exercice 2023 est arrêtée aux totaux ci-après 
conformément à l’état suivant, détaillé par comptes pour la section d’investissement et de 
fonctionnement.

La Vice Présidente

Maroua BOUZAIDA SYLLA
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CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
___

Extrait des Registres 
des Délibérations du Conseil d’Administration

___

Séance du 16 janvier 2024

014 - Décision Modificative n°7 du Budget Annexe ESMS HORS EPRD - Exercice 2023 - DEL-
23-0349

Le Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse, régulièrement convoqué, s’est 
réuni dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Madame Maroua BOUZAIDA-SYLLA.

Etaient présents :

Madame Maroua BOUZAIDA SYLLA
Madame Danielle CHARRAS
Madame Catherine COUSERGUE
Monsieur Henri DE LAGOUTINE
Madame Isabelle HARDY
Madame Caroline HONVAULT
Madame Marine LEFEVRE
Madame Catherine MAILLARD
Madame Julienne MUKABUCYANA
Monsieur Daniel ROUGE
Madame Nadia SOUSSI

Etaient excusés ou absents :

Madame Aminna ABDOULLAH
Madame Ginette ARIAS
Madame Hèlène BARROU
Monsieur Marc GAUBERT
Monsieur Jean-Luc MOUDENC
Monsieur François VELLAS

LA DELIBERATION EST ADOPTEE [11 VOIX]

Déposé au contrôle de légalité le : 25/01/2024
Affiché le : 31/01/2024
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CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Rapport de la Vice-Présidente

Objet : Mise en provisions pour autres risques - Budget Annexe du CCAS - Exercice 2023

Rapport : 16 janvier 2024 - 006
DEL-23-0337

Mesdames, Messieurs, 

Compte tenu des résultats de l’exercice 2023 des établissements du budget annexe du CCAS et 
suivant les recommandations de l’Agence Régionale de Santé, il est proposé de réaliser des 
provisions pour autres risques pour un montant de 301 746,06 euros. 

En effet, des provisions sont réalisées afin de faire face à des dépenses de formation du personnel, 
suite au versement tardif de crédits non reconductibles par l’ARS dont les montants n’ont pu être 
entièrement réalisés en 2023. Ces provisions sont également réalisées pour permettre l’achat de 
divers matériels.

La constitution des provisions feront l’objet des opérations financières suivantes :

- Des crédits en dépenses sur le compte 6815 - Dotations aux provisions pour risques et charges de 
fonctionnement.

- Une inscription en recettes sur le compte 1518 – Autres provisions pour risques afin de consti-
tuer la provision. 

Considérant ces éléments, il appartient au Conseil d’Administration de bien vouloir délibérer. 
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16 janvier 2024 - 006

Mise en provisions pour autres risques - Budget Annexe du CCAS - Exercice 2023

Vu le rapport de la Vice-Présidente du CCAS, 

Après avoir entendu le rapport, relatif aux provisions ainsi que les explications en réponse aux 
questions qui lui sont posées.

Après discussion les membres du Conseil d’Administration décident d’adopter la délibération 
suivante : 

ARTICLE UNIQUE : Les provisions pour autres risques de l’exercice 2023 du budget annexe ESMS du 
CCAS sont arrêtées aux totaux ci-après conformément à l’état suivant, détaillé par comptes pour la 
section d’investissement et de fonctionnement.

La Vice Présidente

Maroua BOUZAIDA SYLLA
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CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
___

Extrait des Registres 
des Délibérations du Conseil d’Administration

___

Séance du 16 janvier 2024

006 - Mise en provisions pour autres risques - Budget Annexe du CCAS - Exercice 2023 -
DEL-23-0337

Le Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse, régulièrement convoqué, s’est 
réuni dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Madame Maroua BOUZAIDA-SYLLA.

Etaient présents :

Madame Maroua BOUZAIDA SYLLA
Madame Danielle CHARRAS
Madame Catherine COUSERGUE
Monsieur Henri DE LAGOUTINE
Madame Isabelle HARDY
Madame Caroline HONVAULT
Madame Marine LEFEVRE
Madame Catherine MAILLARD
Madame Julienne MUKABUCYANA
Monsieur Daniel ROUGE
Madame Nadia SOUSSI

Etaient excusés ou absents :

Madame Aminna ABDOULLAH
Madame Ginette ARIAS
Madame Hèlène BARROU
Monsieur Marc GAUBERT
Monsieur Jean-Luc MOUDENC
Monsieur François VELLAS

LA DELIBERATION EST ADOPTEE [11 VOIX]

Déposé au contrôle de légalité le : 24/01/2024
Affiché le : 
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CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Rapport de la Vice-Présidente

Objet : Transfert de 10 places de l'Institut Médico Educatif la Grave gérées par le CHU de 
Toulouse auprès de l'Institut Médico Educatif (IME) Montaudran établissement 
géré par le Centre Communal d'Action Sociale de la Mairie de Toulouse - Projet de 
transformation des 10 places d'IME en 18 places de Service d'Education Spéciale et 
de Soins à Domicile (SESSAD)

Rapport : 16 janvier 2024 - 022
DEL-24-0004

Mesdames, Messieurs, 

Le Centre Communal d’Action Sociale de la Mairie de Toulouse a été sollicité par la Direction Géné-
rale du CHU de Toulouse, pour le transfert de l’autorisation de 10 places d’IME (actuellement ratta-
chées à l’institut médico-éducatif La Grave).

Le projet, validé par l’Agence Régionale de Santé, consisterait pour le CCAS de la Mairie de Toulouse
à accepter ce transfert et à réaliser une demande de transformation de ces places d’IME en 18 places
de Services d’Education Spéciale et de Soins à Domicile (SESSAD) à destination d'un public d'enfants
avec Troubles du Spectre Autistique (TSA). Ce nouveau service dit SESSAD, pourrait être transféré au
30 juin 2024 pour une ouverture aux usagers le 1er septembre 2024, et serait rattaché à l’IME Mon-
taudran, établissement géré par le CCAS de la Mairie de Toulouse, qui accueille des enfants atteints
de troubles autistiques, de déficiences intellectuelles et de polyhandicap.

Cette action permettrait au CCAS de la Mairie de Toulouse, dans le cadre de la négociation du Con-
trat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens (CPOM) qui est en cours, de compléter l'offre de l'IME
Montaudran, qui passerait alors en dispositif d'accompagnement médico-éducatif.

Au-delà de cette action, le CCAS amorcerait une extension de ses missions à destination des enfants
en situation de handicap, ce qui permettrait ainsi la consolidation d’un pôle handicap enfants.

Considérant ces éléments, il appartient au Conseil d’Administration de bien vouloir délibérer. 
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16 janvier 2024 - 022

Transfert de 10 places de l'Institut Médico Educatif la Grave gérées par le CHU de Toulouse 
auprès de l'Institut Médico Educatif (IME) Montaudran établissement géré par le Centre 
Communal d'Action Sociale de la Mairie de Toulouse - Projet de transformation des 10 

places d'IME en 18 places de Service d'Education Spéciale et de Soins à Domicile (SESSAD)

Vu le rapport de la Vice-Présidente du CCAS, 

Après discussion les membres du Conseil d’Administration décident d’adopter la délibération 
suivante : 

ARTICLE 1er : Le Conseil d’Administration approuve le principe de la demande de transfert des 10 
places d’IME gérées par le CHU de Toulouse au CCAS de la Mairie de Toulouse accompagné d’une 
transformation de ces 10 places d’IME en 18 places de Service d’Education Spéciale et de Soins à
Domicile (SESSAD).

ARTICLE 2 : Le Conseil d’Administration autorise les services dédiés du CCAS à travailler sur la 
consolidation de ce transfert en lien avec l’Agence Régionale de Santé et le CHU de Toulouse.

ARTICLE 3 : Le Conseil d’Administration autorise la Vice-Présidente du Conseil d’Administration ou en 
cas d’empêchement Madame La Directrice Générale sont autorisées à prendre toutes les décisions 
portant application de la présente délibération.

La Vice Présidente

Maroua BOUZAIDA SYLLA
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CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
___

Extrait des Registres 
des Délibérations du Conseil d’Administration

___

Séance du 16 janvier 2024

022 - Transfert de 10 places de l'Institut Médico Educatif la Grave gérées par le CHU de 
Toulouse auprès de l'Institut Médico Educatif (IME) Montaudran établissement géré par le 
Centre Communal d'Action Sociale de la Mairie de Toulouse - Projet de transformation des 

10 places d'IME en 18 places de Service d'Education Spéciale et de Soins à Domicile 
(SESSAD) - DEL-24-0004

Le Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse, régulièrement convoqué, s’est 
réuni dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Madame Maroua BOUZAIDA-SYLLA.

Etaient présents :

Madame Maroua BOUZAIDA SYLLA
Madame Danielle CHARRAS
Madame Catherine COUSERGUE
Monsieur Henri DE LAGOUTINE
Madame Isabelle HARDY
Madame Caroline HONVAULT
Madame Marine LEFEVRE
Madame Catherine MAILLARD
Madame Julienne MUKABUCYANA
Monsieur Daniel ROUGE
Madame Nadia SOUSSI

Etaient excusés ou absents :

Madame Aminna ABDOULLAH
Madame Ginette ARIAS
Madame Hèlène BARROU
Monsieur Marc GAUBERT
Monsieur Jean-Luc MOUDENC
Monsieur François VELLAS

La délibération est adoptée à la majorité des membres présents
Abstention :  Madame CHARRAS

Déposé au contrôle de légalité le : 24/01/2024
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Affiché le : 31/01/2024



Page 1 sur 14
Modèle convention 21/06/2012

CONVENTION DE COLLABORATION ENTRE LA PHARMACIE 
ESQUIROL ET LES RESIDENCES AUTONOMIES JOLIMONT, 

COLOMBETTE, ORMEAU ET SAINT LOUIS

Vu la loi n°2002-303 du 04 Mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé

Vu le Code de la santé Publique et notamment les articles L 5126-6-1, L5126-6 et R 5126-1

Vu le Code de Déontologie des pharmaciens transposé dans le Code de la Santé Publique et notamment les articles R
4235-18, R 4235-48 et R 4235-60,

Vu l’article 40 de la directive 2001/83 portant Code Communautaire du médicament,

Vu le rapport IGAS 2005 relatif à la dispensation du médicament dans les maisons de retraites,

Vu les recommandations ordinales de bonnes pratiques de la préparation des doses à administrer de 2004

Entre

Le Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse (pour le compte de ses résidences autonomies Jolimont, 
Colombette, Ormeau et Saint Louis à Toulouse), représenté par la Vice Présidente de son Conseil d’Administration, 
Mme BOUZAIDA Maroua,

Et la pharmacie d’officine ESQUIROL, sise 28 rue de Metz à Toulouse, représentée par son gérant, Mr le Dr 
Christian SAUNE 

Il est convenu les dispositions suivantes :

Article 1 : Objet de la convention

La présente convention a pour but d’assurer aux résidents de ces résidences autonomies pour lesquels une aide à la 
préparation du pilulier est prescrite, qui le souhaitent et qui ont mandaté leur résidence autonomie à cette fin, 
l’organisation d’une prestation qualifiée visant à la sécurisation du parcours du médicament au sein de l’établissement, 
ainsi qu’au bon usage des produits de santé par une formation et/ou une information pertinentes.

Cette convention constitue un acte de coopération à caractère non onéreux passé dans l’intérêt des résidents. Elle ne 
suppose, ni n’implique, le versement d’un quelconque prix ou rémunération. L’intérêt des parties contractantes réside 
dans le développement d’une relation durable, fondée sur la satisfaction en toute transparence des exigences socio-
sanitaires des résidents selon des standards opposables de qualité élevée et de traçabilité totale, définis dans le code 
de la santé publique ou par la Haute Autorité de Santé, et proposés par l’officine.
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La convention organise ces rapports dans les limites des compétences légales des parties, dans le respect du libre 
choix et de la dignité du résident, ainsi que dans le respect de l’indépendance professionnelle du pharmacien. Elle est 
conclue dans le respect du Code de déontologie des pharmaciens, et transmise au conseil régional de l’Ordre des 
pharmaciens compétent.

En cas de modification des obligations législatives, réglementaires ou conventionnelles de l’une ou l’autre des parties, 
la présente convention sera adaptée par avenant, ou résiliée dans les conditions définies à son article 32.

TITRE 1er : ORGANISATION DE LA COORDINATION : ETABLISSEMENT-PHARMACIEN

Chapitre 1 : organisation et permanence des prestations pharmaceutiques

Article 2 : déontologie

Le ou les pharmaciens signataires de la présente convention exercent leur activité dans le respect de la 
réglementation en vigueur et notamment des règles de déontologie des pharmaciens, conformément aux articles R 
4235-1 et suivants du code  de la santé publique.

Article 3 : contenu de la prestation pharmaceutique

La pharmacie d’officine s’engage à l’accomplissement dans son intégralité, sous l’autorité du pharmacien responsable, 
de l’acte de dispensation, conformément à l’article R.4235-48 du Code de la santé publique, ainsi qu’à toutes les 
dispositions du Code de déontologie et aux bonnes pratiques applicables aux pharmaciens exerçant dans les officines 
et les pharmacies à usage intérieur.

En application de ces dispositions, l’acte de dispensation du médicament comprend :
1° l’analyse pharmaceutique de l’ordonnance médicale si elle existe
2° la préparation des doses à administrer
3° la mise à disposition des informations et des conseils nécessaires au bon usage du médicament.

La pharmacie d’officine s’engage à dispenser aux résidents concernés tous les médicaments, produits ou objets 
mentionnés à l’article L.4211-1 du Code de la santé publique, sur demande du résident, de son représentant légal 
et/ou de son médecin traitant exprimée par écrit, et dans les conditions de qualité et de traçabilité totale décrites ci-
après :

médicaments non soumis à prescription et non remboursables,
médicaments soumis à prescription et remboursables ou non remboursables.

La pharmacie s’engage à proposer à la résidence autonomie les conditions d’une bonne organisation de la 
dispensation aux résidents (périodicité des commandes, mode de transmission des commandes, disponibilité des 
ordonnances originales nominatives, respect de la chaîne du froid …).

La pharmacie proposera à la résidence autonomie les autres produits et prestations de santé qu’elle est en mesure de 
fournir pour les résidents, sur prescription médicale (hors dispositifs médicaux, à la charge directe de la résidence 
autonomie).

La pharmacie s’engage à fournir les produits et prestations remboursables les moins onéreux parmi ceux adaptés au 
résident. Elle s’engage à pratiquer systématiquement le tiers payant quelle que soit la mutuelle du résident sous 
réserve des droits ouverts et de l’acceptation du tiers payant par la dite mutuelle.



Page 3 sur 14
Modèle convention 21/06/2012

Les produits de santé sont tarifés conformément aux LPP sans dépassement de prix pour le résident. Pour tout 
dépassement qui serait à pratiquer ( bas de contention sur mesure,….) un devis préalable sera établi, accepté ou non 
par le résident ou son représentant légal. La pharmacie s’engage à communiquer une liste des prix pratiqués pour les 
produits de santé en dépassement ou non remboursés.

Article 4 – Respect de la liberté de choix du résident.

Les résidences autonomies s’engagent à respecter le libre choix par le résident de son pharmacien et de ses produits 
de santé.

Elles s’engagent à présenter et expliquer, auprès des résidents et de leurs médecins traitants, la politique de 
qualification de la prestation pharmaceutique sécurisée.

L’équipe soignante des résidences autonomies recueille pour ceux des résidents qui le désirent et pour lesquels une 
prescription d’aide au pilulier est rédigée par le médecin traitant, les prescriptions médicales et autres commandes de 
produits de santé, remises à la personne dédiée définie à l’article 6, en vue de leur dispensation par la pharmacie 
d’officine. Lorsque les copies des ordonnances sont transmises, les originaux doivent être présentés lors de la livraison 
pour l’apposition des mentions règlementaires.

Les résidences autonomies s’engagent à tout mettre en œuvre pour que les factures des résidents soient 
régulièrement acquittées à la pharmacie d’officine.

Article 5 – Organisation de la substitution des médicaments

Dans le cadre de la bonne adaptation du coût des produits délivrés, le ou les pharmaciens signataires de la présente 
convention s’engagent à promouvoir l’utilisation des médicaments génériques.

La pharmacie d’officine s’engage dans ce cadre, en application de l’article L.5125-23 du code de la sécurité sociale et 
des engagements conventionnels avec l’Assurance Maladie, à substituer des médicaments génériques aux spécialités 
princeps lorsque le prescripteur ne s’y est pas opposé pour des raisons tirées de l’intérêt du résident. La substitution 
est assurée selon un référentiel fixé en accord avec le traitant et mis à la disposition de la résidence autonomie.

Les résidences autonomies s’engagent à solliciter le concours de la pharmacie d’officine pour élaborer la liste 
préférentielle de prescription des médicaments, avec le médecin attaché à la résidence et/ou le pharmacien référent, 
lorsque ce dernier sera mis en place. Les résidences autonomies s’engagent à intégrer le pharmacien d’officine dans 
leur comité du médicament, lorsqu’un tel comité existe.

Le ou les pharmaciens signataires s’engagent à établir un bilan d’activité de dispensation adressé au médecin attaché 
à l’établissement et au représentant légal de l’établissement sur la base des données de consommation en 
médicaments des résidents. Ce bilan est annuel et doit permettre d’avoir une vision de la consommation 
médicamenteuse par produits ou classe thérapeutique et par résident ainsi que de son évolution tant en volume qu’en 
terme de dépense.

Article 6 – Continuité de l’approvisionnement en produits de santé

La pharmacie d’officine s’engage à réceptionner les ordonnances des résidents de 8 heures à 18 heures tous les jours 
ouvrables.

La pharmacie d’officine s’engage à assurer la continuité de la prestation comme suit :
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Traitement continu sans urgence : la livraison s’effectue dans les 24H suivant la transmission des 
ordonnances des résidents. Les ordonnances de renouvellement sont envoyées à l’officine 8 jours avant la fin 
du traitement continu par groupes de résidents, à jour fixe arrêté par l’officine et la résidence autonomie.

en cas de traitement intercurrent ou changement de traitement : la pharmacie d’officine s’engage à livrer le 
résident dans la journée pour toute prescription transmise avant 14h, du lundi au samedi.

Pour les spécialités dispensées par une pharmacie hospitalière : la pharmacie d’officine s’engage à livrer le 
résident dans les 24 heures suivant la réception de l’original de l’ordonnance ainsi que de sa carte vitale.

en urgence : la proximité de la pharmacie permet d’assurer la livraison dans les meilleurs délais. En effet, la 
livraison s’effectue dans les quatre heures de la transmission par télécopie de la prescription médicale du 
résident si les médicaments liés aux besoins en soins urgents stockés dans la résidence autonomie ne 
répondent pas au besoin pharmaceutique et sous réserve de l’approvisionnement par le grossiste.

Le dimanche, nuit et les jours fériés : la pharmacie d’officine s’engage à fournir et ce annuellement le tableau 
de garde produit par le syndicat des Pharmaciens de Haute-Garonne.

en cas de congés, la pharmacie d’officine informe l’établissement par écrit au moins 1 mois avant la date de 
congés, et définit par écrit la procédure pour assurer la continuité de l’approvisionnement en médicaments.

en cas de fermeture exceptionnelle, la pharmacie d’officine informe l’établissement dans les meilleurs délais et 
définit par écrit la procédure pour assurer la continuité de l’approvisionnement en médicaments.

En cas de panne du système automatisé de Préparation des Doses à Administrer : l’officine s’engage à 
assurer la continuité du service soit en effectuant une PDA en mode manuel (piluliers), soit en faisant appel à 
une autre officine équipée du même dispositif ; cette officine est la Pharmacie du Pont neuf représentée par 
M. Benjamin ARTUSO sise 4 rue de Metz 31000 Toulouse. La Pharmacie Esquirol informe dans ce cas sans 
délai les résidences autonomies de la sous traitance momentanée du service et reste responsable du service 
effectué par son sous traitant.

Article 7 – Dotations en médicaments pour soins urgents

La pharmacie d’officine s’engage à fournir les résidences autonomies en médicaments, produits ou objets précités 
dans les cas particuliers suivants, prévus par le Code de la santé publique :

Besoins généraux pour soins urgents, avec une dotation dont le contenu maximal est validé par les Conseils 
compétents de l’Ordre des médecins et de l’Ordre des pharmaciens (articles L5126-6 et R.5126-113).
Besoins particuliers en soins urgents, dispensés sur prescription individuelle sous la responsabilité du médecin.

La livraison de médicaments pour soins urgents s’effectue selon une procédure écrite, élaborée et mise en place par 
le personnel soignant, sous l’autorité du médecin attaché le cas échéant, approuvée par le directeur et par la 
pharmacie d’officine.

La pharmacie d’officine assure, par l’intermédiaire du personnel dédié ci-après défini, une surveillance au moins deux
fois par an des dates de péremption et de conservation des médicaments détenus par les résidences autonomies aux 
fins de soins urgents.

Article 8 – Liberté de jugement professionnel

Le représentant légal de l’établissement s’engage à ce que les dispositions nécessaires soient mises en place pour que 
le ou les pharmaciens signataires de la présente convention puissent accomplir leurs missions et veille à préserver la 
liberté de leur jugement professionnel dans l’exercice de leurs fonctions pharmaceutiques.
Les résidences autonomies s’engagent à ne pas aliéner l’indépendance du pharmacien d’officine.
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Chapitre 2 : transmissions des informations

Article 9 – modalités de circulation des informations entre l’EHPA et l’officine

Les parties signataires de la présente convention s’engagent à 

- formaliser les échanges entre le médecin attaché le cas échéant, l’infirmier référent, le personnel soignant et 
le ou les pharmaciens signataires de la présente convention. Chaque semestre, à une date à convenir entre 
eux, le responsable de la résidence autonomie et le pharmacien titulaire se réunissent en vue d’examiner 
l’apport de la présente convention en matière de qualité, de sécurité du parcours du médicament et de 
prévention des risques iatrogéniques. Ils font le point sur le niveau des dépenses pharmaceutiques et des 
politiques de substitution mises en place pour les médicaments prescrits, grâce au rapport global de suivi des 
consommations cité à l’article 15. Ils identifient les problèmes éventuels et s’attachent à les résoudre.

- Organiser les transmissions sécurisées de toutes les informations nécessaires à la bonne prise en charge des 
patients. A ce titre, la pharmacie indiquera à la résidence autonomie les coordonnées d’un fax ou d’un mail 
dédié pour transmission desdites informations.

Pour répondre à l'objectif mentionné ci-dessus, les résidences autonomies et l’officine s'engagent également
à mettre en place au minimum, un cahier de liaison pour répondre aux obligations de suivi régulier et 
d'intervention de proximité de la pharmacie d'officine, telles qu'imposées par l'acte de dispensation.
Ce cahier est constitué d’une zone d’échange d’informations puis d’une zone précisant pour chaque échange, 
la date et le signataire. Il permet d'assurer un suivi et de recueillir les éventuelles observations du personnel 
soignant en ce qui concerne les différents traitements mis en œuvre. Ce cahier de liaison intègre toutes les 
informations nécessaires au bon suivi pharmaceutique, est consultable librement et à tout moment par la 
pharmacie d'officine, est mis à jour par l’équipe soignante, en coordination avec le médecin attaché de la 
résidence autonomie le cas échéant, et la direction.

- Organiser la transmission des ordonnances des patients de l’établissement à l’officine. Lorsque les copies des 
ordonnances sont transmises, les originaux doivent être présentés lors de la livraison pour l’apposition des 
mentions réglementaires.

- Organiser la transmission de la carte Vitale des patients de l’établissement à l’officine pendant le temps 
nécessaire à la facturation des médicaments à l’assurance maladie.

- Vérifier que la corrélation entre la prescription et les médicaments préparés est réalisée : dans l’officine, le 
pharmacien contrôle l’ordonnance et contrôle la conformité de la PDA à cette ordonnance. Les feuilles 
d’administration et de dispensation des médicaments sont transmises à l’infirmière référente (sous forme de 
fichier informatique).

Article 10 – Désignation d’un personnel dédié par la pharmacie d’officine

La pharmacie d’officine s’engage, après validation pharmaceutique de l’ordonnance et préparation des traitements 
sous l’autorité du pharmacien, à ce que les produits et les informations nécessaires à leur bon usage soient délivrés 
par un de ses employés spécialement formé aux problématiques et besoins des résidents et des résidences 
autonomies.
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La personne désignée placée sous la seule autorité du pharmacien titulaire possède la qualification de pharmacien 
(art. L.5015-20), de préparateur en pharmacie (art. L.4241-1) ou d’étudiant en pharmacie inscrit en 3ième année (art. 
L.4241-10). Elle assure l’interface pharmaceutique avec la résidence autonomie et s’interdit toute démarche non 
déontologique (le pharmacien titulaire ou tout membre de l’officine répondant aux critères précités).

La personne dédiée a une fonction technique (délivrance des produits, conseils pharmaceutique adaptés, gestion des 
besoins en soins, entretien des matériel, etc.), commerciale (connaissance des prix, gestion des demandes en 
matériels, formation réglementaire et technique, etc.) et administrative (suivi du dossier résident, suivi des 
règlements, etc.).
Elle applique les modalités et les procédures de dispensation des médicaments définies par le pharmacien gérant, en 
accord avec l’établissement.

La pharmacie d’officine s’engage, en cas d’absence du personnel dédié habituel, à assurer la continuité de ce service 
en dépêchant auprès de la résidence autonomie une autre personne munie des compétences nécessaires à l’exécution 
de ces tâches.
En cas de changement, l’officine notifiera les coordonnées de la nouvelle personne dédiée par tout moyen écrit à 
archiver avec la convention.

La pharmacie d’officine s’engage à privilégier l’utilisation d’un logiciel d’aide à la dispensation à l’officine compatible 
avec le ou les logiciels utilisés dans l’établissement.

La pharmacie s’engage à observer des règles strictes de discrétion et secret professionnel à l’égard de l’organisation 
et du mode de fonctionnement de la résidence autonomie.

Article 11 – Désignation d’un personnel dédié par la résidence autonomie

La résidence autonomie s’engage à faciliter les liens entre la pharmacie d’officine, le pharmacien référent et l’équipe 
soignante sous la responsabilité du médecin attaché le cas échéant, afin d’assurer la qualité et la continuité des soins 
par la mise à disposition puis la mise en œuvre des informations nécessaires au bon usage du médicament, à la lutte 
contre la iatrogénie et au suivi du résident.

La résidence autonomie s’engage à désigner un personnel dédié qualifié pour organiser la réception au nom des 
résidents (l’infirmière référente au sein de l’équipe), des médicaments et produits de santé, l’ouverture des paquets 
scellés, le rangement des sachets dose et médicaments non conditionnés en sachet dose dans les chariots à 
médicaments et pour informer la pharmacie d’officine d’un changement de traitement d’un résident dans les meilleurs 
délais.

En cas de changement, la résidence autonomie notifiera les coordonnées de la nouvelle personne dédiée par tout 
moyen écrit à archiver avec la convention.

La résidence autonomie signale à la pharmacie les entrées et sorties des résidents.
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TITRE II : ORGANISATION DE LA COORDINATION : PHARMACIEN- EQUIPE 
SOIGNANTE

Chapitre 1 : bon usage du médicament et lutte contre la iatrogénie

Article 12 – obligation de conseil

Le ou les pharmaciens signataires de la présente convention s’engagent à délivrer les conseils et les informations sur 
le bon usage du médicament à l’équipe soignante et aux patients, auxquels il convient de conserver autant que 
possible leur autonomie.

Le ou les pharmaciens signataires de la présente convention remettent la notice des médicaments au résident (ou à 
l’infirmière référente dans l’hypothèse où le résident n’est pas en capacité de gérer son traitement sous forme de 
Vidal).

Article 13 – contacts avec les résidents

Les parties signataires de la présente convention s’engagent à établir un contact individualisé par la visite du ou des 
pharmaciens signataires de la présente convention au résident, obligatoirement lors de la première dispensation et 
ultérieurement selon les besoins de la dispensation.

Article 14 – dossier pharmaceutique

Le ou les pharmaciens signataires de la présente convention tiennent, conformément aux articles R 161 58-1 et 
suivants du code de la sécurité sociale « le dossier pharmaceutique » de chaque résident ayant consenti à sa création. 
Ce dossier permet en outre de lutter contre la iatrogénie.

Article 15 – logiciel d’aide à la dispensation

Le ou les pharmaciens signataires de la présente convention et les résidences autonomies s’engagent le cas échéant à 
utiliser le même logiciel d’aide à la traçabilité du circuit du médicament, le logiciel étant fourni par le pharmacien..

L’établissement s’engage à s’équiper d’une liaison Internet afin de permettre les mises à jour informatiques entre 
l’officine et l’ordinateur détenu dans l’établissement.

Chapitre 2 : circuit du médicament

Article 16 – circuit du médicament

Le ou les pharmaciens signataires de la présente convention s’engagent à suivre les alertes sanitaires et les retraits de 
lots, et si nécessaire, mettre en œuvre toute mesure utile en lien avec le médecin coordonnateur et la direction dans 
les meilleurs délais.

Chapitre 3 : Préparation des doses à administrer (PDA)

Article 17 – obligation de la prescription

La préparation des doses à administrer s’effectue sur prescription médicale uniquement et dans le respect de 
l’autonomie des personnes.
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Article 18 – lieu de d’exécution de la PDA

La préparation des doses à administrer s’effectue au sein de l’officine de manière automatisée.

Article 19 – Reconditionnement des médicaments en sachets-doses

Les parties constatent que le reconditionnement à l’avance des médicaments en sachets-dose individualisés 
nominatifs, dans des conditions pharmaceutiques parfaitement contrôlées et totalement traçables, accompagnés de 
toute l’information nécessaire et donnant lieu à un suivi individualisé des consommations, est un facteur décisif de 
sécurisation du parcours du médicament au sein de la résidence autonomie. Il permet de lutter contre la iatrogénie, 
de faciliter la compréhension, l’administration, l’observance et l’évaluation du traitement.

Article 20 – Conditions formelles du reconditionnement des médicaments

La demande de préparation des doses à administrer (PDA) par le résident doit prendre la forme d’un document 
spécifique signé par le résident ou son représentant légal autorisant la PDA après due information quant au système 
utilisé par le pharmacien, permettant de garantir la sécurité et la traçabilité totale des médicaments.

La résidence autonomie s’engage à transmettre à la pharmacie d’officine la demande d’accord du résident signée et la 
prescription médicale demandant la préparation éventuelle des doses à administrer. Ces documents prescrivant et/ou 
autorisant la PDA sont classés dans le dossier du résident au sein de l’officine et conservés en double par 
l’établissement.

Article 21 – Conditions matérielles du reconditionnement des médicaments

La pharmacie d’officine assure la PDA éventuelle des médicaments dont les caractéristiques et le schéma posologique 
autorisent le reconditionnement, tel que défini dans les propositions de recommandations relatives à la préparation 
éventuelle des doses à administrer (Bulletin de l’Ordre n°383, juillet 2004). 

La pharmacie d'officine s’assure que la forme galénique autorise le reconditionnement.

Ne peuvent pas faire à ce titre faire l'objet d'un reconditionnement en sachet-dose individualisé nominatif :
o Les formes solides sensibles à l'humidité (comprimés effervescents, orodispersibles, bioadhésifs, lyocs, 

capsules molles ...), 
o Tous les médicaments dont la stérilité est requise jusqu'à l'administration, 
o Tous les médicaments faisant l'objet de précautions de conservation ou de durée de conservation hors du 

conditionnement primaire inférieur à 7 jours, 
o Tous les médicaments dont la durée de stabilité hors de son conditionnement primaire, est inférieure à 7

jours,
o Les formes liquides (gouttes,…), injectables, ou les sachets ne sont pas concernés par le reconditionnement

La pharmacie d'officine s'assure également de la stabilité du schéma posologique du médicament sur la période 
de reconditionnement. 

Ne peuvent être reconditionnés en sachet-dose tous les médicaments dont la posologie dépend 
d'une valeur biologique (AVK et INR) ou plus largement tous les médicaments pouvant 
potentiellement faire l'objet d'un changement inopiné de posologie.

La pharmacie d’officine s’assure, en fonction des spécificités de certaines molécules, du type de conditionnement 
(mono ou multi-spécialités) le mieux adapté.
Ne doivent pas être reconditionnés en sachet-dose multi-spécialités les médicaments, de type allergène, en 
fonction du risque potentiel de contamination croisée qu’ils pourraient induire ; dans ce cas le reconditionnement 
mono-spécialité sera préféré.
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Enfin, les médicaments stupéfiants ne sont pas reconditionnés en sachets-dose.

La PDA est effectuée pour une durée de 7 jours au préparatoire ou à défaut, dans un local de la pharmacie d’officine 
garantissant les conditions de sécurité sanitaire, la qualité d’exécution et le contrôle de la préparation. Le local doit 
être immédiatement accessible à l’Inspecteur régional de la pharmacie.

Article 22 – Matériel utilisé pour le reconditionnement

La pharmacie indique reconditionner les médicaments en sachets-dose individualisés, nominatifs, à usage unique, 
résistants à la chaleur, à la lumière et dont les caractéristiques assurent hygiène, sécurité et résistance. 
Le matériel utilisé répond aux exigences américaines USP classe B, garantissant une protection contre l’humidité, la 
chaleur et les gaz.

Les notices de médicaments sont fournies sous la forme d’un Vidal avec mise à jour pluri annuelle (4).

Article 23 – Médicaments non reconditionnés

S’agissant des médicaments non reconditionnables en sachets doses (cf article 21), ils sont délivrés par la pharmacie 
d’officine dans leurs conditionnements originels dans des bacs individuels au nom de chaque patient.
Afin de limiter le risque d’erreur ou d’oubli par l’équipe en charge de la distribution, ils font l’objet d’une émission d’un 
sachet dose témoin vide afin de rappeler qu’il convient de distribuer ce médicament non reconditionné. 

Article 24 – Suivi pharmaceutique individualisé du résident

La pharmacie d’officine s’engage au suivi du résident en lien avec l’équipe soignante afin d’optimiser l’analyse 
pharmaceutique de l’ordonnance dans une optique clinique, et afin de permettre dans le meilleur délai l’adaptation 
éventuelle des traitements en concertation avec les médecins prescripteur et coordonnateur.

La pharmacie s’engage notamment à utiliser le cahier de liaison mis en place par la résidence autonomie ( cf article 9)  
en le complétant et en l’émargeant conformément aux obligations de suivi régulier et d'intervention de proximité de la 
pharmacie d'officine, telles qu'imposées par l'acte de dispensation.

La pharmacie d’officine s’engage à tenir à jour les informations suivantes (sous réserve d’une liste à jour des 
résidents):

Identification du résident : photos, âge, sexe, attestations de sécurité sociale et de mutuelle, nom et coordonnées 
du représentant légal, etc.,
Prescription et/ou autorisation de la PDA par le résident ou son représentant légal,
Historique des prescriptions et des délivrances de produits de santé au résident,
Historique et détail des médicaments non utilisés lors de la Préparation des Doses à Administrer
Bon de livraison signé par la résidence autonomie et le pharmacien qui trace la délivrance des traitements des 
résidents,
Etiquetage des sachets-doses et des boites délivrées au résident comprenant : les données descriptives du 
résident, le jour, le moment de prise, l’identification des médicaments (avec numéro de lots) leur posologie et les 
éventuels commentaires associés, la date et le lieu de production,
Les documents légaux de suivi informatisés du résident : en particulier la feuille d’administration des prises de 
médicaments, la fiche de traçabilité reprenant le n° de lot et la date de péremption pour chaque production, la 
feuille d’alerte sur les renouvellements éventuels pour le suivi par l’infirmière mais aussi le plan d’ajustement des 
traitements du résident pour le médecin coordonnateur en relation avec le médecin traitant.

Ces données doivent pouvoir le cas échéant être transférées sur le dossier pharmaceutique (art. L.161-36-4-2). 
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Enfin, la pharmacie d’officine s’engage à récupérer les médicaments et les sachets-dose non utilisés lors de 
l’administration au résident en vue de les détruire selon la réglementation applicable aux MNU.

Article 25 – Livraison sous paquets scellés totalement tracés

La pharmacie d’officine s’engage à livrer les traitements emballés sous paquets scellés indiquant le nom et l’adresse 
du résident, la date de l’ordonnance et de sa délivrance, le n° du relevé des médicaments et la durée du traitement, 
le nom du médecin traitant et son n° d’immatriculation, le nom de la pharmacie, et ce, en conformité avec les 
dispositions de l’article L.5125-25 du code de la santé publique. 

Tout paquet endommagé, ouvert ou de contenu manifestement non-conforme devra être signalé dès réception par la 
résidence autonomie à l’officine qui devra prendre toute mesure corrective dans la journée.

La pharmacie d’officine s’engage à reporter sur chaque boite de médicament et/ou sur chaque sachet-dose 
individualisé nominatif les informations de traçabilité nécessaire à la sécurisation de la dispensation, à modifier un 
traitement simplement ou à rappeler un produit si besoin.

Article 26 – Stockage à la résidence autonomie

La résidence autonomie s’engage à disposer d’un local fermé à clé réservé à la réception et au stockage des 
médicaments préparés ou non, permettant d’assurer leur conservation et sécurité, accessibles aux seuls médecins et 
infirmiers et personnels de la pharmacie d’officine, sous la seule responsabilité de la résidence autonomie et 
contrôlable par le référent pharmaceutique.

Les piluliers dont le contenu n’aurait pas été totalement utilisé sont remis à l’officine par le personnel référent de la 
résidence autonomie pour destruction.

Article 27 – Stockage à l’officine

L’officine s’engage au stockage nominatif avec traçabilité totale dans un espace dédié en son sein, des boites 
entamées des résidents.

Ces boîtes sont utilisées au profit exclusif des résidents auxquels elles ont été délivrées pour les traitements des 
semaines suivantes. Pour les traitements continus, la durée de ce stockage est limitée à 06 mois. Les médicaments 
non utilisés à l’issue du traitement sont remis à la destruction.

Article 28 – Responsabilité de l’officine

L’officine est responsable de la validation de la prescription médicale, de la bonne préparation des doses à 
administrer, de la conformité de la délivrance, de la destruction des médicaments non utilisés à l’issue du traitement 
ou en cours de traitement, de la gestion des péremptions, de la mise à disposition des informations nécessaires au 
bon usage du médicament au résident ou à l’équipe soignante, de la traçabilité ( de la transmission de l’ordonnance 
jusqu’à la livraison à l’établissement).

Article 29 – Responsabilité de la résidence autonomie

La résidence autonomie est responsable de la transmission à l’officine des informations relatives au résident, 
nécessaires à la bonne dispensation du médicament (ordonnances, allergies connues…)
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Dès la signature du bon de délivrance par le personnel référent de la résidence autonomie, ce dernier est responsable 
de la bonne conservation et de la bonne administration aux résidents des produits préparés ou non.
Dans l’établissement, l’infirmière référente contrôle avant distribution l’adéquation entre l’ordonnance et les feuilles 
d’administration et de dispensation des médicaments fournies par le pharmacien. Elle prépare pour chaque résident 
les médicaments non livrés en sachets doses (sachets, gouttes…)

Lors de la distribution du médicament, un contrôle visuel du médicament administré et de la prescription doit être 
possible à tout moment par l’agent chargé de la distribution.

TRE III : DUREE ET RESILIATION DE LA CONVENTION

Article 31 – Durée et reconduction de la convention

La présente convention est conclue pour une période initiale de 1 an à compter de la date de sa signature. Elle est 
renouvelable par tacite reconduction, à la date d’échéance de la convention par période supplémentaire de 1 année.

Toute évolution des obligations législatives, réglementaires ou conventionnelles de l'une ou l'autre des parties pourra 
faire l'objet d'un avenant daté et signé par les parties puis annexé à la présente convention.

Si l’une ou l’autre des parties ne souhaite pas reconduire la présente convention, son représentant légal devra 
adresser une lettre de résiliation par lettre recommandée à l’autre partie, trois mois avant la date d’échéance.

Article 32 – Résiliation anticipée de la convention

En cas de manquements d’un contractant aux dispositions de la présente convention, le co-contractant doit par 
courrier recommandé avec accusé de réception demander à l’autre partie d’y remédier dans un délai maximum d’un 
mois.
Si cette mise en demeure reste sans effet, le co-contractant insatisfait peut résilier sans délai la présente convention.

Dans l’hypothèse où un changement de législation, de réglementation ou du mode de conventionnement de 
l’établissement, rendrait inapplicable l’application de la présente convention, celle-ci peut être résiliée par l’une ou 
l’autre des deux parties dans le délai d’un mois après information par courrier recommandé de l’autre partie 
signataire.

Article 33 – Conséquences de l’inexécution ou de la résiliation

Quelle que soit leur cause, l’inexécution totale ou partielle, comme la résiliation anticipée, ne donneront pas lieu au 
versement de dommages et intérêts entre les cocontractants. Cette clause ne saurait libérer les résidences 
autonomies et l’officine de leurs responsabilités respectives à l’égard des résidents, en application du droit commun 
ainsi que de la présente convention.

Article 34 – Transmission de la convention

Dès son application entre les parties, la pharmacie d’officine transmet la présente convention pour information au 
Conseil régional de l’Ordre des pharmaciens du lieu d’exercice du pharmacien et du lieu de dispensation des 
médicaments, s’il relève d’une autre compétence territoriale. La convention est transmise à toute autorité ou 
organisme compétent selon la réglementation en vigueur. L’EHPA s’engage à communiquer la présente convention à 
l’agence régionale de santé.
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Article 25 – Cession de la convention

La présente convention étant faite en considération de la personnalité morale du représentant de la pharmacie, ne 
pourra en aucun cas être cédée ou transmise à une autre société ou personne morale ou physique sans l’accord écrit 
des résidences autonomies concernées et à l’inverse, en cas de changement de gestionnaire des résidences 
autonomies.

Fait en 3 exemplaires à : , le :

Toutes les pages paraphées, tampon et signature des parties en présence, précédé de la mention « bon pour 
accord ».

Pour les résidences autonomies Jolimont, 
Colombette, ST louis et Ormeau Pour LA PHARMACIE D’OFFICINE 
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ACCORD DU RESIDENT
PREPARATION DES DOSES A ADMINISTRER

L’établissement ……………………. a signé une convention de collaboration avec la pharmacie d'officine suivante :

Désignation de la pharmacie : PHARMACIE ESQUIROL
Représentant de la 

pharmacie Dr Christian SAUNE

Adresse de la pharmacie : 28 rue de Metz

Code Postal : 31000 Ville : TOULOUSE

Cette convention a pour but d’assurer aux résidents de la résidence autonomie qui le souhaitent et pour lesquels le 
médecin traitant a prescrit une aide à la préparation des médicaments, l’organisation d’une prestation qualifiée 
visant à la sécurisation du parcours du médicament au sein de l’établissement, ainsi qu’au bon usage des produits 
de santé pour se mettre en conformité avec les recommandation de la Haute Autorité de Santé et le code de la 
Santé Publique.

Cette convention constitue un acte de coopération à caractère non onéreux passé dans l’intérêt des résidents.
Elle ne suppose, ni n’implique, le versement d’un quelconque prix ou rémunération.

Par cette convention, l’officine s’engage à

- préparer les piluliers des résidents et sécuriser le circuit du médicament: 

Pour ce faire, L'établissement et la pharmacie d’officine ont choisi un système de PDA (Préparation des doses à 
Administrer) qui propose un service complet, automatisé et sécurisé, permettant un suivi individualisé des 
résidants depuis la préparation en pharmacie jusqu'à la distribution dans l’établissement.
Ce système de dispensation intègre la préparation éventuelle des doses à administrer (piluliers) et sécurise 
l'administration des médicaments au résident, tout en assurant la traçabilité des produits.
Dans le cadre de ce service, les informations concernant les prescriptions de médicaments font l'objet d'un 
traitement informatisé. Les destinataires de ces données sont le personnel de l'établissement médico-social et 
de la pharmacie d'officine. Le système de PDA centralise les données relatives aux consommations de 
médicaments par l’établissement et réalise des études statistiques anonymes à des fins d'amélioration de la qualité. 
Conformément à la loi « informatique et libertés » du 6 janvier 1978, le résidant ou son représentant bénéficie d'un 
droit d'accès et de rectification aux informations qui le concernent, il doit alors s'adresser au directeur de 
l'établissement, et au titulaire de la pharmacie d'officine.
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- promouvoir l’utilisation des médicaments génériques

- lutter avec l’établissement et le médecin coordonnateur contre la iatrogénie et promouvoir le 
bon usage du médicament

En conséquence des informations qui précèdent, le résident ou son représentant légal déclare:

□  choisir comme pharmacie d’officine la pharmacie ayant passé convention de collaboration avec 
l’établissement.

Le résident reconnaît avoir été informé que la prestation de la pharmacie d’officine est fournie à titre gracieux (en 
dehors de la facturation stricte du médicament) et il confirme
∑ accepter la dispensation des médicaments par la pharmacie d'officine partenaire de l'établissement,
∑ accepter la préparation éventuelle des doses à administrer sur prescription de son médecin traitant ou 

coordonnateur dans le cadre d’une procédure automatisée
∑ accepter la destruction à l'officine de ses médicaments non utilisés,
∑ autoriser le traitement des données le concernant, par le système de PDA.

□ choisir une autre pharmacie d’officine, n’ayant pas passé de convention de collaboration avec 
l’établissement.

Le résident est informé que dans ce cas, il doit s’assurer auprès de cette pharmacie, qu’elle assure les livraisons du 
médicament y compris en urgence.
Dans l’hypothèse où sur avis de son médecin traitant,  le résident ne peut gérer son traitement seul, celui-ci doit 
s’assurer que la pharmacie choisie assure la préparation des doses à administrer et garantit la sécurité et la 
traçabilité du circuit du médicament.
Ce choix est donc subordonné à un engagement en ce sens de la pharmacie choisie.

PHARMACIE CHOISIE :

Fait en 3 exemplaires à : , le :

LE RESIDENT LE REPRESENTANT LEGAL

Mr – Mme - Melle Mr – Mme – Melle

Nom : Nom :

Prénom : Prénom :

Date naissance : Lien de parenté avec le résidant :

Signature : Signature :
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CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Rapport de la Vice-Présidente

Objet : Fourniture et livraison de denrées alimentaires pour les établissements gérés par le 
Centre d'action Sociale (CCAS) de Toulouse et le centre Toulousain des Maisons de 
retraite (CTMR). Avenant N°2 : Lot N°4 : Beurre, Oeuf, Fromage

Rapport : 16 janvier 2024 - 019
DEL-23-0332

Mesdames, Messieurs, 

En date du 5 août 2022, le Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse et le Centre Toulousain 
des Maisons de Retraite ont conclu un accord-cadre relatif à la fourniture et livraison de denrées 
alimentaires pour répondre aux besoins de leurs établissements.

L’accord-cadre est conclu pour une période initiale à partir de la date de notification jusqu’au 
5 août 2023. Il est tacitement reconductible par période successive d’un an, pour une durée 
maximale de reconduction d’un an, sans que la durée totale d’exécution de l’accord cadre 
n’excède 4 ans.

Par correspondance en date du 18 décembre 2023, le CCAS de Toulouse informait la société 
PASSION FROID – POMONA GROUPE  de la suppression de tous les produits laitiers contenant du 
lait cru. 

Cette suppression concerne 7 références. 

Compte tenu de ce qui précède, et pour assurer la continuité dans l’exécution de l’accord-cadre 
conclu avec la société PASSION FROID – POMONA GROUPE, il y a lieu de conclure l’avenant n°2.

En conséquence, il est proposé au Conseil d’Administration d’approuver les termes du projet de 
l’avenant n°2 et d’autoriser le représentant de l’acheteur à la signer. 

Considérant ces éléments, il appartient au Conseil d’Administration de bien vouloir délibérer. 
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16 janvier 2024 - 019

Fourniture et livraison de denrées alimentaires pour les établissements gérés par le Centre 
d'action Sociale (CCAS) de Toulouse et le centre Toulousain des Maisons de retraite 

(CTMR). Avenant N°2 : Lot N°4 : Beurre, Oeuf, Fromage

Vu le rapport de la Vice-Présidente du CCAS, 
Vu le code de l’action sociale et des familles,
Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le code de la commande publique, 

Après discussion les membres du Conseil d’Administration décident d’adopter la délibération 
suivante : 

ARTICLE 1ER : Le Conseil d’Administration approuve les termes du projet d’avenant  N°2 à l’accord 
cadre relatif à la fourniture et livraison de denrées alimentaires pour les établissements gérés par le 
Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de Toulouse et le Centre Toulousain des Maisons de 
Retraite (CTMR). Lot N°4 : beurre, œuf, Fromage. 

ARTICLE 2 : le Conseil d’Administration autorise la Vice-présidente et le Directrice Générale en cas 
d’empêchement à signer ledit avenant sans incidence financières ainsi que tous les actes y afférents 
aux effets ci-dessus.

La Vice Présidente

Maroua BOUZAIDA SYLLA
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CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
___

Extrait des Registres 
des Délibérations du Conseil d’Administration

___

Séance du 16 janvier 2024

019 - Fourniture et livraison de denrées alimentaires pour les établissements gérés par le 
Centre d'action Sociale (CCAS) de Toulouse et le centre Toulousain des Maisons de retraite 

(CTMR). Avenant N°2 : Lot N°4 : Beurre, Oeuf, Fromage - DEL-23-0332

Le Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse, régulièrement convoqué, s’est 
réuni dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Madame Maroua BOUZAIDA-SYLLA.

Etaient présents :

Madame Maroua BOUZAIDA SYLLA
Madame Danielle CHARRAS
Madame Catherine COUSERGUE
Monsieur Henri DE LAGOUTINE
Madame Isabelle HARDY
Madame Caroline HONVAULT
Madame Marine LEFEVRE
Madame Catherine MAILLARD
Madame Julienne MUKABUCYANA
Monsieur Daniel ROUGE
Madame Nadia SOUSSI

Etaient excusés ou absents :

Madame Aminna ABDOULLAH
Madame Ginette ARIAS
Madame Hèlène BARROU
Monsieur Marc GAUBERT
Monsieur Jean-Luc MOUDENC
Monsieur François VELLAS

LA DELIBERATION EST ADOPTEE [11 VOIX]

Déposé au contrôle de légalité le : 24/01/2024
Affiché le : 
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CENTRE TOULOUSAIN DES MAISONS DE RETRAITE
CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Rapport de la Vice-Présidente

Objet : Décision Modificative n°7 du CTMR

Rapport : 16 janvier 2024 - 004
DEL-23-0336

Mesdames, Messieurs, 

La Décision Modificative n°7-2023 du Centre Toulousain des Maisons de Retraite est constituée par 
l’inscription de crédits sur la section de fonctionnement :

1. La section de fonctionnement comprend :

1.1. Des inscriptions budgétaires en dépenses et en recettes afin d’enregistrer les crédits 
non reconductibles attribués par l’Agence Régionale de Santé sur la fin de l’exercice 
2023 pour les EHPAD du CTMR :

- Des crédits nouveaux en dépenses d’un montant de 98 185,38€ sur le compte 64111 –
Rémunération principale. 

- Des crédits nouveaux en dépenses d’un montant de 9 744,00€ sur le compte 6815 –
Dotations aux provisions d’exploitation.  

- Des crédits nouveaux en dépenses d’un montant de 245 000,00€ sur le compte 68742 –
Dotations aux provisions réglementées pour renouvellement des immobilisations.  

- Des crédits nouveaux en recettes d’un montant de 352 929,38€ sur le compte 735111 –
Produits des EHPAD pour l’hébergement permanent. 

1.2. La révision de crédits budgétaires entre groupes fonctionnels : 

La révision de la répartition des crédits budgétaires qui apparaissent parfois insuffisants sur certains 
comptes. Ces virements de crédits tiennent compte des besoins en demeurant dans les limites du 
budget annuel autorisé.

Considérant ces éléments, il appartient au Conseil d’Administration de bien vouloir délibérer. 
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16 janvier 2024 - 004

Décision Modificative n°7 du CTMR

Vu le rapport de la Vice-Présidente du CTMR, 

Après avoir entendu le rapport, relatif à la décision modificative n°7 ainsi que les explications en 
réponse aux questions qui lui sont posées d’une part, et considérant d’autre part que les sommes 
prévues tant en recettes qu’en dépenses sont justifiées pour la bonne marche du CTMR.

Après discussion les membres du Conseil d’Administration décident d’adopter la délibération 
suivante : 

ARTICLE 1 : Sont approuvées les inscriptions budgétaires en dépenses et en recettes afin 
d’enregistrer les crédits non reconductibles versés par l’Agence Régionale de Santé sur la fin de 
l’année 2023 pour les EHPAD du CTMR : 

∑ Des crédits nouveaux en dépenses d’un montant de 98 185,38€ sur le compte 64111 –
Rémunération principale ;

∑ Des crédits nouveaux en dépenses d’un montant de 9 744,00€ sur le compte 6815 – Dotations 
aux provisions d’exploitation ;

∑ Des crédits nouveaux en dépenses d’un montant de 245 000,00€ sur le compte 68742 –
Dotations aux provisions réglementées pour renouvellement des immobilisations ;

∑ Des crédits nouveaux en recettes d’un montant de 352 929,38€ sur le compte 735111 – Produits 
des EHPAD pour l’hébergement permanent.

ARTICLE 2 : Sont approuvés pour les sections d’investissement et de fonctionnement les virements 
de crédits entre chapitres comptables.

ARTICLE 3 : La Décision Modificative n° 7 de l’exercice 2023 est arrêtée aux totaux ci-après 
conformément à l’état suivant, détaillé par comptes pour la section d’investissement et de 
fonctionnement.

La Vice Présidente

Maroua BOUZAIDA SYLLA
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CENTRE TOULOUSAIN DES MAISONS DE RETRAITE
___

Extrait des Registres 
des Délibérations du Conseil d’Administration

___

Séance du 16 janvier 2024

004 - Décision Modificative n°7 du CTMR - DEL-23-0336

Le Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse, régulièrement convoqué, s’est 
réuni dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Madame Maroua BOUZAIDA-SYLLA.

Etaient présents :

Madame Maroua BOUZAIDA SYLLA
Madame Danielle CHARRAS
Madame Catherine COUSERGUE
Monsieur Henri DE LAGOUTINE
Madame Isabelle HARDY
Madame Caroline HONVAULT
Madame Marine LEFEVRE
Madame Catherine MAILLARD
Madame Julienne MUKABUCYANA
Monsieur Daniel ROUGE
Madame Nadia SOUSSI

Etaient excusés ou absents :

Madame Aminna ABDOULLAH
Madame Ginette ARIAS
Madame Hèlène BARROU
Monsieur Marc GAUBERT
Monsieur Jean-Luc MOUDENC
Monsieur François VELLAS

LA DELIBERATION EST ADOPTEE [11 VOIX]

Déposé au contrôle de légalité le : 26/01/2024
Affiché le : 31/01/2024
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CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Rapport de la Vice-Présidente

Objet : Décision Modificative n°6 - Budget Annexe ESMS - Exercice 2023

Rapport : 16 janvier 2024 - 008
DEL-23-0348

Mesdames, Messieurs, 

La Décision Modificative N°6-2023 du budget annexe ESMS du Centre Communal d’Action Sociale de 
Toulouse est constituée par l’inscription de crédits à la section de fonctionnement :

1. La section de fonctionnement comprend :

1.1 Des inscriptions budgétaires en dépenses et en recettes afin d’enregistrer les crédits non 
reconductibles attribués par l’Agence Régionale de Santé sur la fin de l’exercice 2023 pour 
les établissements du budget annexe EPRD :

- Des crédits nouveaux en dépenses d’un montant de 895,64€ sur le compte 6066 –
Fournitures médicales. 

- Des crédits nouveaux en dépenses d’un montant de 30 000,00€ sur le compte 62113 –
personnel extérieur.

- Des crédits nouveaux en dépenses d’un montant de 169 664,39€ sur le compte 64111 –
Rémunération principale.

- Des crédits nouveaux en dépenses d’un montant de 301 746,06€ sur le compte 6815 –
Dotations aux provisions d’exploitation.  

- Des crédits nouveaux en recettes d’un montant de 502 306,09€ sur le compte 735111 –
Produits des EHPAD pour l’hébergement permanent. 

1.2 Des inscriptions budgétaires en dépenses et en recettes afin de procéder au financement 
des dernières dépenses de l’année 2023 pour  les établissements du budget annexe EPRD :

- Des crédits nouveaux en dépenses d’un montant de 12 570.00€ sur le compte 61681 –
Primes d’assurance – Assurance maladie, maternité et accident du travail. 

- Des crédits nouveaux en dépenses d’un montant de 10 000.00€ sur le compte 6611 –
Intérêts des emprunts et des dettes.

- Des crédits nouveaux en dépenses d’un montant de 30 000.00€ sur le compte 673 –
Titres annulés sur exercices antérieurs. 

- Des crédits nouveaux en recettes d’un montant de 52 570.00€ sur les comptes de la 
tarification. 
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1.3 La révision de crédits budgétaires entre groupes fonctionnels : 

- La révision de la répartition des crédits budgétaires qui apparaissent parfois insuffisants sur 
certains comptes. Ces virements de crédits tiennent compte des besoins en demeurant dans 
les limites du budget annuel autorisé.

Considérant ces éléments, il appartient au Conseil d’Administration de bien vouloir délibérer. 
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16 janvier 2024 - 008

Décision Modificative n°6 - Budget Annexe ESMS - Exercice 2023

Vu le rapport de la Vice-Présidente du CCAS, 
Après avoir entendu le rapport, relatif à la décision modificative n°6 ainsi que les explications en 
réponse aux questions qui lui sont posées d’une part, et considérant d’autre part que les sommes 
prévues tant en recettes qu’en dépenses sont justifiées pour la bonne marche du budget annexe 
EPRD du Centre Communal d’Action Sociale.

Après discussion les membres du Conseil d’Administration décident d’adopter la délibération 
suivante : 
ARTICLE 1 : Sont approuvées les inscriptions budgétaires en dépenses et en recettes afin 
d’enregistrer les crédits non reconductibles attribués par l’Agence Régionale de Santé sur la fin de 
l’exercice 2023 pour les établissements du budget annexe EPRD :
∑ Des crédits nouveaux en dépenses d’un montant de 895,64€ sur le compte 6066 – Fournitures 

médicales. 
∑ Des crédits nouveaux en dépenses d’un montant de 30 000,00€ sur le compte 62113 –

personnel extérieur.
∑ Des crédits nouveaux en dépenses d’un montant de 169 664,39€ sur le compte 64111 –

Rémunération principale.
∑ Des crédits nouveaux en dépenses d’un montant de 301 746,06€ sur le compte 6815 – Dotations 

aux provisions d’exploitation.  
∑ Des crédits nouveaux en recettes d’un montant de 502 306,09€ sur le compte 735111 – Produits 

des EHPAD pour l’hébergement permanent. 

ARTICLE 2 : Sont approuvées des inscriptions budgétaires en dépenses et en recettes afin de 
procéder au financement des dernières dépenses de l’exercice 2023 pour les établissements du 
budget annexe EPRD :
∑ Des crédits nouveaux en dépenses d’un montant de 12 570.00€ sur le compte 61681 – Primes 

d’assurance – Assurance maladie, maternité et accident du travail. 
∑ Des crédits nouveaux en dépenses d’un montant de 10 000.00€ sur le compte 6611 – Intérêts

des emprunts et des dettes. 
∑ Des crédits nouveaux en dépenses d’un montant de 30 000.00€ sur le compte 673 – Titres 

annulés sur exercices antérieurs.  
∑ Des crédits nouveaux en recettes d’un montant de 52 570.00€ sur les comptes de la tarification.

ARTICLE 3 : Sont approuvés pour les sections d’investissement et de fonctionnement les virements 
de crédits entre chapitres comptables.

ARTICLE 4 : La décision modificative N°6 de l’exercice 2023 est arrêtée aux totaux ci-après 
conformément à l’état suivant, détaillé par comptes pour la section d’investissement et de 
fonctionnement.

La Vice Présidente

Maroua BOUZAIDA SYLLA
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CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
___

Extrait des Registres 
des Délibérations du Conseil d’Administration

___

Séance du 16 janvier 2024

008 - Décision Modificative n°6 - Budget Annexe ESMS - Exercice 2023 - DEL-23-0348

Le Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse, régulièrement convoqué, s’est 
réuni dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Madame Maroua BOUZAIDA-SYLLA.

Etaient présents :

Madame Maroua BOUZAIDA SYLLA
Madame Danielle CHARRAS
Madame Catherine COUSERGUE
Monsieur Henri DE LAGOUTINE
Madame Isabelle HARDY
Madame Caroline HONVAULT
Madame Marine LEFEVRE
Madame Catherine MAILLARD
Madame Julienne MUKABUCYANA
Monsieur Daniel ROUGE
Madame Nadia SOUSSI

Etaient excusés ou absents :

Madame Aminna ABDOULLAH
Madame Ginette ARIAS
Madame Hèlène BARROU
Monsieur Marc GAUBERT
Monsieur Jean-Luc MOUDENC
Monsieur François VELLAS

LA DELIBERATION EST ADOPTEE [11 VOIX]

Déposé au contrôle de légalité le : 25/01/2024
Affiché le : 31/01/2024































































































































































































DEL-24-0001 1

CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Rapport de la Vice-Présidente

Objet : Convention entre le Centre Communal d'Action Sociale (pour les Résidences 
Autonomies Colombette, l'Ormeau, Jolimont et Saint-Louis) et la pharmacie 
Esquirol - 28 rue de Metz à Toulouse

Rapport : 16 janvier 2024 - 023
DEL-24-0001

Mesdames, Messieurs, 

Dans le cadre des travaux préparatoires à la procédure d’évaluation externe qui doit être conduite 
avant le 30 juin 2024, les Résidences Autonomies Colombette, Jolimont, St louis et Ormeau, qui 
assurent la gestion des piluliers pour la quasi-totalité des patients accueillis, souhaitent améliorer 
leur circuit du médicament notamment sur les points suivants :

- Suppression des retranscriptions manuelles par l’infirmière des prescriptions médicales pour la 
distribution, pouvant être source d’erreur ;

- La non traçabilité du circuit du médicament (impossibilité d’identifier les lots distribués, pas de 
contrôle systématique de l’identité du patient, pas d’analyse pharmaceutique de l’ordonnance, 
pas de contrôle de la iatrogénie…) ;

- L’absence de convention avec les pharmacies dispensatrices ;

- Difficulté dans la vérification de la prise….

Actuellement, chaque Résidence Autonomie travaille avec deux pharmacies du quartier qui livrent 
les médicaments dans la structure.

Il est à noter que les structures n’achètent pas les médicaments (ceux-ci sont facturés sur la sécurité 
sociale individuelle de chaque résident), mais pour des raisons pratiques, il y a une collaboration de 
fait sans base conventionnelle avec les deux officines (chacune ayant en charge 50% de l’effectif de la 
résidence).

Les médicaments étant livrés, ce sont les infirmières qui réalisent les piluliers et contrôlent les stocks. 
La distribution est ensuite effectuée par l’ensemble des agents (infirmières, Aides-Soignantes et 
agents sociaux) sur délégation de l’infirmière conformément au code de l’action sociale et des 
familles).

Afin d’améliorer le circuit  du médicament et de favoriser son bon usage, il est proposé d’instituer 
une collaboration avec une officine équipée d’un dispositif permettant d’informatiser et 
d’automatiser la gestion du médicament :
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- les piluliers sont effectués par un robot à la pharmacie d’officine (et non plus par les infirmières) ;

- la pharmacie d’officine effectue le contrôle et la gestion des stocks ;

- les piluliers sont réalisés sous forme de sachets doses permettant une traçabilité dans la distribu-
tion par scannerisation des informations imprimées sur le sachet doses ;

- la dispensation s’appuie sur un logiciel fourni par le pharmacien qui permet le contrôle de 
l’ordonnance, le contrôle visuel du médicament et la gestion statistique  de sa consommation. Ce 
logiciel est inter opérable avec le dossier de soins informatisé des structures.

Ce dispositif permet en outre de généraliser l’utilisation des médicaments génériques et de lutter 
contre la iatrogénie (gestion automatique des interférences médicamenteuses).

Les pharmacies d’officine qui délivraient les médicaments à chaque Résidence Autonomie ont toutes 
été sollicitées pour proposer un tel service ; aucune n’a souhaité s’inscrire dans cette démarche au 
regard de sa politique de développement et d’investissement.

Le CCAS de Toulouse a donc sollicité la pharmacie Esquirol qui délivre déjà sous cette forme les 
médicaments aux EHPAD du centre-ville du CCAS de Toulouse, qui a accepté cette mission.

Une proposition de convention jointe avec cet établissement a donc été rédigée en ce sens et jointe 
en annexe de la présente délibération.

Considérant ces éléments, il appartient au Conseil d’Administration de bien vouloir délibérer. 
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16 janvier 2024 - 023

Convention entre le Centre Communal d'Action Sociale (pour les Résidences Autonomies 
Colombette, l'Ormeau, Jolimont et Saint-Louis) et la pharmacie Esquirol - 28 rue de Metz à 

Toulouse

Vu le rapport de la Vice-Présidente du CCAS, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code d’Action Sociale et des Familles, 
Vu le Code de la santé publique,
Vu le code de la sécurité sociale,
Vu la convention de collaboration jointe en annexe,

Après discussion des membres du Conseil d’Administration décident d’adopter la délibération 
suivante :

ARTICLE UNIQUE : Le Conseil d’Administration autorise la Vice-Présidente du CCAS, et ou en cas 
d’empêchement la Directrice Générale, à signer la convention de collaboration entre les Résidences 
Autonomies Colombette, Saint Louis, Jolimont et l’Ormeau et la pharmacie ESQUIROL.

La Vice Présidente

Maroua BOUZAIDA SYLLA
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CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
___

Extrait des Registres 
des Délibérations du Conseil d’Administration

___

Séance du 16 janvier 2024

023 - Convention entre le Centre Communal d'Action Sociale (pour les Résidences 
Autonomies Colombette, l'Ormeau, Jolimont et Saint-Louis) et la pharmacie Esquirol - 28 

rue de Metz à Toulouse - DEL-24-0001

Le Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse, régulièrement convoqué, s’est 
réuni dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Madame Maroua BOUZAIDA-SYLLA.

Etaient présents :

Madame Maroua BOUZAIDA SYLLA
Madame Danielle CHARRAS
Madame Catherine COUSERGUE
Monsieur Henri DE LAGOUTINE
Madame Isabelle HARDY
Madame Caroline HONVAULT
Madame Marine LEFEVRE
Madame Catherine MAILLARD
Madame Julienne MUKABUCYANA
Monsieur Daniel ROUGE
Madame Nadia SOUSSI

Etaient excusés ou absents :

Madame Aminna ABDOULLAH
Madame Ginette ARIAS
Madame Hèlène BARROU
Monsieur Marc GAUBERT
Monsieur Jean-Luc MOUDENC
Monsieur François VELLAS

LA DELIBERATION EST ADOPTEE [11 VOIX]

Déposé au contrôle de légalité le : 24/01/2024
Affiché le : 
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CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Rapport de la Vice-Présidente

Objet : Modification de l'affectation du résultat d'exploitation 2021 – S.S.I.A.D.

Rapport : 16 janvier 2024 - 009
DEL-23-0351

Mesdames, Messieurs, 

Lors du Conseil d’Administration du 22 avril 2022, la délibération n°2022-017 portant sur l’affectation 
du résultat d’exploitation 2021 du Service de Soins Infirmiers à Domicile pour personnes âgées a été 
adoptée. Il avait été proposé que l’affectation de l’excédent consolidé de 118 653,25 euros soit mis 
au compte 119 afin de l’apurer en partie de ce montant. 

Par courrier du 27 juillet 2023, la Direction départementale de l’Agence Régionale de Santé de la 
Haute-Garonne a décidé de modifier l’affectation du résultat consolidé excédentaire de 118 653,25 € 
de la manière suivante :

∑ 70 000 euros au compte budgétaire 111 – excédent affecté à des mesures d’exploitation non 
reconductibles ;

∑ 48 653,25 euros au compte 110 – report à nouveau (solde créditeur).

Considérant ces éléments, il appartient au Conseil d’Administration de bien vouloir délibérer. 
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16 janvier 2024 - 009

Modification de l'affectation du résultat d'exploitation 2021 – S.S.I.A.D.

Vu le rapport de la Vice-Présidente du CCAS, 

Après discussion les membres du Conseil d’Administration décident d’adopter la délibération 
suivante : 

ARTICLE UNIQUE : Est approuvée, pour le Service de Soins Infirmiers à Domicile, la modification du 
résultat 2021 suivante :

- L’affectation de l’excédent consolidé de 118 653,25 euros est modifiée. Ce dernier est mis pour 
un montant de 70 000,00 euros au financement de mesures d’exploitation non reconductibles et 
pour 48 653,25 euros en réduction de la dotation globale soins 2023.

La Vice Présidente

Maroua BOUZAIDA SYLLA
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CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
___

Extrait des Registres 
des Délibérations du Conseil d’Administration

___

Séance du 16 janvier 2024

009 - Modification de l'affectation du résultat d'exploitation 2021 – S.S.I.A.D. - DEL-23-0351

Le Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse, régulièrement convoqué, s’est 
réuni dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Madame Maroua BOUZAIDA-SYLLA.

Etaient présents :

Madame Maroua BOUZAIDA SYLLA
Madame Danielle CHARRAS
Madame Catherine COUSERGUE
Monsieur Henri DE LAGOUTINE
Madame Isabelle HARDY
Madame Caroline HONVAULT
Madame Marine LEFEVRE
Madame Catherine MAILLARD
Madame Julienne MUKABUCYANA
Monsieur Daniel ROUGE
Madame Nadia SOUSSI

Etaient excusés ou absents :

Madame Aminna ABDOULLAH
Madame Ginette ARIAS
Madame Hèlène BARROU
Monsieur Marc GAUBERT
Monsieur Jean-Luc MOUDENC
Monsieur François VELLAS

LA DELIBERATION EST ADOPTEE [11 VOIX]

Déposé au contrôle de légalité le : 24/01/2024
Affiché le : 31/01/2024



DEL-23-0330 1

CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Rapport de la Vice-Présidente

Objet : Accord-cadre relatif aux services d'assurance pour le groupement de commandes 
constitué entre le CCAS de Toulouse et le CTMR - Lot 1 : Dommages aux Biens : 
Avenant N°1 au contrat sur mesure N° C2023-9423.

Rapport : 16 janvier 2024 - 018
DEL-23-0330

Mesdames, Messieurs, 

En date du 22 décembre 2022, le Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse et le Centre 
Toulousain des Maisons de Retraite ont conclu un accord-cadre relatif aux services d’assurances 
pour le groupement de commandes constitué entre le CCAS et le CTMR.

L’accord-cadre est conclu pour une période de 4 ans à partir de la date de notification jusqu’au 
22 décembre 2026. 

Par correspondance en date du 29 novembre 2023, le CCAS de Toulouse informait la société 
SMACL du changement de son périmètre patrimonial.

Suite à cette modification du parc patrimonial, la SMACL a procédé à la réalisation d’un avenant 
technique.

Compte tenu de ce qui précède, et pour assurer la continuité dans l’exécution de l’accord-cadre 
conclu avec la société SMACL, il y a lieu de conclure l’avenant n°1.

En conséquence, il est proposé au Conseil d’Administration d’approuver les termes du projet de 
l’avenant n°1 et d’autoriser le représentant de l’acheteur à la signer. 

Considérant ces éléments, il appartient au Conseil d’Administration de bien vouloir délibérer. 
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16 janvier 2024 - 018

Accord-cadre relatif aux services d'assurance pour le groupement de commandes constitué 
entre le CCAS de Toulouse et le CTMR - Lot 1 : Dommages aux Biens : Avenant N°1 au 

contrat sur mesure N° C2023-9423.

Vu le rapport de la Vice-Présidente du CCAS, 
Vu le code de l’action sociale et des familles,
Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le code de la commande publique,

Après discussion les membres du Conseil d’Administration décident d’adopter la délibération 
suivante : 

ARTICLE 1ER : Le Conseil d’Administration approuve les termes du projet d’avenant n°1 a l’accord-
cadre relatif aux services d’assurances pour les établissements gérés par le centre communal d’action 
sociale de Toulouse et le centre toulousain des maisons de retraite – lot n° 1 : dommages aux biens. 

ARTICLE 2 : Le Conseil d’Administration autorise la Vice-Présidente du CCAS de Toulouse et la 
Directrice Générale en cas d’empêchement à signer ledit avenant avec incidence financiere ainsi que 
tous les actes y afférents aux effets ci-dessus.

La Vice Présidente

Maroua BOUZAIDA SYLLA
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CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
___

Extrait des Registres 
des Délibérations du Conseil d’Administration

___

Séance du 16 janvier 2024

018 - Accord-cadre relatif aux services d'assurance pour le groupement de commandes 
constitué entre le CCAS de Toulouse et le CTMR - Lot 1 : Dommages aux Biens : Avenant 

N°1 au contrat sur mesure N° C2023-9423. - DEL-23-0330

Le Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse, régulièrement convoqué, s’est 
réuni dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Madame Maroua BOUZAIDA-SYLLA.

Etaient présents :

Madame Maroua BOUZAIDA SYLLA
Madame Danielle CHARRAS
Madame Catherine COUSERGUE
Monsieur Henri DE LAGOUTINE
Madame Isabelle HARDY
Madame Caroline HONVAULT
Madame Marine LEFEVRE
Madame Catherine MAILLARD
Madame Julienne MUKABUCYANA
Monsieur Daniel ROUGE
Madame Nadia SOUSSI

Etaient excusés ou absents :

Madame Aminna ABDOULLAH
Madame Ginette ARIAS
Madame Hèlène BARROU
Monsieur Marc GAUBERT
Monsieur Jean-Luc MOUDENC
Monsieur François VELLAS

LA DELIBERATION EST ADOPTEE [11 VOIX]

Déposé au contrôle de légalité le : 24/01/2024
Affiché le : 
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CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Rapport de la Vice-Présidente

Objet : Affectation des crédits non reconductibles pour les établissements du Budget 
Annexe du CCAS - Exercice 2023

Rapport : 16 janvier 2024 - 005
DEL-23-0346

Mesdames, Messieurs, 

Par courrier en date du 13 décembre 2023, l’Agence Régionale de Santé a accordé en crédits non 
reconductibles une somme de 502 306.09 € pour les établissements du budget annexe du CCAS en 
complément de la dotation de soins 2023. Ces crédits supplémentaires ont été attribués afin de 
permettre le financement de formations, le financement de renfort de personnel et pour l’achat de 
divers matériels. 

Ces crédits non reconductibles seront inscrits sur les établissements et comptes suivants :

Pour l’EHPAD LE REPOS :

EHPAD LE REPOS Compte budgétaire CNR du mois de Décembre 2023
Renfort de personnel 62113 30 000,00 €
Renfort de personnel 64111 31 083,52 €

Formation qualifiante et achats de ma-
tériel 6815 86 895,57 €

TOTAL 147 979,09 €
Recettes ARS 735111 147 979,09 €

TOTAL 147 979,09 €

Pour l’EHPAD Les MINIMES :

EHPAD LES MINIMES Compte budgétaire CNR du mois de Décembre 2023
Renfort de personnel 64111 12 697,54 €

Formation qualifiante et achat de maté-
riel 6815 34 882,44 €

TOTAL 47 579,98 €
Recettes ARS 735111 47 579,98 €

TOTAL 47 579,98 €

Pour l’EHPAD LES FONTAINES :
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EHPAD LES FONTAINES Compte budgétaire CNR du mois de Décembre 2023
Renfort de personnel 64111 30 964,31 €

Formations qualifiantes et achat de 
matériel 6815 38 304,00 €
TOTAL 69 268,31 €

Recettes ARS 735111 69 268,31 €
TOTAL 69 268,31 €

Pour l’EHPAD Antoine de Saint-Exupéry :

EHPAD Antoine de SAINT EXUPERY Compte budgétaire CNR du mois de Décembre 2023
Renfort de personnel 64111 29 079,60 €

Formations qualifiantes et achats de ma-
tériel 6815 44 313,00 €

TOTAL 73 392,60 €
Recettes ARS 735111 73 392,60 €

TOTAL 73 392,60 €

Pour l’EHPAD Louis Douste-Blazy :
EHPAD Louis Douste-Blazy Compte budgétaire CNR du mois de Décembre 2023

Fournitures médicales 6066 895,64 €
Renfort de personnel 64111 20 000,01 €

Formation qualifiante et achat de maté-
riel 6815 29 386,00 €

TOTAL 50 281,65 €
Recettes ARS 735111 50 281,65 €

TOTAL 50 281,65 €

Pour l’EHPAD Françoise de Veyrinas :
EHPAD Françoise de Veyrinas Compte budgétaire CNR du mois de Décembre 2023

Renfort de personnel 64111 25 689,93 €
Formation qualifiante et achat de matériel 6815 29 441,05 €

TOTAL 55 130,98 €
Recettes ARS 735111 55 130,98 €

TOTAL 55 130,98 €

Pour l’EHPAD Gaubert :
EHPAD GAUBERT Compte budgétaire CNR du mois de Décembre 2023

Renfort de personnel 64111 20 149,48 €
Formations qualifiantes et achat de 

matériel 6815 38 524,00 €
TOTAL 58 673,48 €

Recettes ARS 735111 58 673,48 €
TOTAL 58 673,48 €

Ces nouveaux financements seront retracés sur la Décision Modificative n° 6 du Budget Annexe du 
CCAS.

Considérant ces éléments, il appartient au Conseil d’Administration de bien vouloir délibérer. 
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16 janvier 2024 - 005

Affectation des crédits non reconductibles pour les établissements du Budget Annexe du 
CCAS - Exercice 2023

Vu le rapport de la Vice-Présidente du CCAS, 

Les membres du Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse 
proposent, d’affecter, pour les établissements du budget annexe du CCAS, des crédits non 
reconductibles s’élevant à un total de 502 606,09 € sur le budget 2023 conformément aux directives 
de l’ARS. Ces financements seront retracés sur la Décision Modificative n°6 du budget annexe du
CCAS.

Après discussion les membres du Conseil d’Administration décident d’adopter la délibération 
suivante : 

ARTICLE 1 : Il est décidé de comptabiliser les crédits non reconductibles attribués par l’ARS comme 
indiqué dans le rapport ci-dessus. Ces crédits seront comptabilisés dans la Décision Modificative n°6 
du budget annexe du CCAS.

ARTICLE 2 : Ces crédits pourront être provisionnés pour une utilisation en 2024 compte tenu de 
l’octroi tardif.

La Vice Présidente

Maroua BOUZAIDA SYLLA
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CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
___

Extrait des Registres 
des Délibérations du Conseil d’Administration

___

Séance du 16 janvier 2024

005 - Affectation des crédits non reconductibles pour les établissements du Budget 
Annexe du CCAS - Exercice 2023 - DEL-23-0346

Le Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse, régulièrement convoqué, s’est 
réuni dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Madame Maroua BOUZAIDA-SYLLA.

Etaient présents :

Madame Maroua BOUZAIDA SYLLA
Madame Danielle CHARRAS
Madame Catherine COUSERGUE
Monsieur Henri DE LAGOUTINE
Madame Isabelle HARDY
Madame Caroline HONVAULT
Madame Marine LEFEVRE
Madame Catherine MAILLARD
Madame Julienne MUKABUCYANA
Monsieur Daniel ROUGE
Madame Nadia SOUSSI

Etaient excusés ou absents :

Madame Aminna ABDOULLAH
Madame Ginette ARIAS
Madame Hèlène BARROU
Monsieur Marc GAUBERT
Monsieur Jean-Luc MOUDENC
Monsieur François VELLAS

LA DELIBERATION EST ADOPTEE [11 VOIX]

Déposé au contrôle de légalité le : 24/01/2024
Affiché le : 31/01/2024

























Section Investissement Recettes Dépenses

Compte 15182 300 000,00 €

Section Fonctionnement

Compte 6815 300 000,00 €

300 000,00 € 300 000,00 €

OBJET MONTANT

300 000,00 €

ETAT DES PROVISIONS BUDGET PRINCIPAL DU CCAS 2023

Programme Réserve Assurance Dépenses d'autoassurance prévoyance du personnel

300 000,00 €



DEL-23-0345 1

CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Rapport de la Vice-Présidente

Objet : Acceptation d'un don de Monsieur le Docteur CHARLES Francois pour le Centre de 
Santé du CCAS

Rapport : 16 janvier 2024 - 001
DEL-23-0345

Mesdames, Messieurs, 

Monsieur le Docteur CHARLES François a fait un don de 800 € au Centre Communal d’Action Sociale 
de Toulouse.

Ce don, accordé au Centre de Santé, financera du matériel divers en fonction.

Il convient de prendre une délibération afin d’accepter et d’affecter cette somme au compte 
concerné.

Considérant ces éléments, il appartient au Conseil d’Administration de bien vouloir délibérer. 
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16 janvier 2024 - 001

Acceptation d'un don de Monsieur le Docteur CHARLES Francois pour le Centre de Santé 
du CCAS

Vu le code de l’action sociale et des familles,
Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le rapport de la Vice-Présidente du CCAS,

Après discussion les membres du Conseil d’Administration décident d’adopter la délibération 
suivante : 

ARTICLE 1 : Le Conseil d’Administration accepte définitivement le don de 800 € effectué par  
Monsieur le Docteur CHARLES Francois au profit du Centre de Santé du CCAS de Toulouse.

ARTICLE 2 : Le don de 800 € sera pris en charge au compte 7718 – Produits exceptionnels sur 
opération de gestion – Autres.

ARTICLE 3 : Le Conseil d’Administration autorise la Vice-Présidente et/ou la Directrice Générale à 
engager toutes les démarches et à signer tous les documents afférents à ce dossier.

La Vice Présidente

Maroua BOUZAIDA SYLLA



DEL-23-0345 3

CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
___

Extrait des Registres 
des Délibérations du Conseil d’Administration

___

Séance du 16 janvier 2024

001 - Acceptation d'un don de Monsieur le Docteur CHARLES Francois pour le Centre de 
Santé du CCAS - DEL-23-0345

Le Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse, régulièrement convoqué, s’est 
réuni dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Madame Maroua BOUZAIDA-SYLLA.

Etaient présents :

Madame Maroua BOUZAIDA SYLLA
Madame Danielle CHARRAS
Madame Catherine COUSERGUE
Monsieur Henri DE LAGOUTINE
Madame Isabelle HARDY
Madame Caroline HONVAULT
Madame Marine LEFEVRE
Madame Catherine MAILLARD
Madame Julienne MUKABUCYANA
Monsieur Daniel ROUGE
Madame Nadia SOUSSI

Etaient excusés ou absents :

Madame Aminna ABDOULLAH
Madame Ginette ARIAS
Madame Hèlène BARROU
Monsieur Marc GAUBERT
Monsieur Jean-Luc MOUDENC
Monsieur François VELLAS

LA DELIBERATION EST ADOPTEE [11 VOIX]

Déposé au contrôle de légalité le : 24/01/2024
Affiché le : 



DEL-24-0002 1

CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Rapport de la Vice-Présidente

Objet : Convention relative à la contribution du département à l'accompagnement social 
des bénéficiaires du RAS par le Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) de 
Toulouse

Rapport : 16 janvier 2024 - 024
DEL-24-0002

Mesdames, Messieurs, 

Le Conseil départemental de la Haute Garonne, dans le cadre de la loi n° 2003-1200 du 18 décembre 
2003 portant décentralisation du RMI, et de la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008, relative au 
Revenu de Solidarité Active (RSA), conduit la politique départementale d’insertion.

Le CCAS de Toulouse en tant qu’instructeur du RSA et référent de parcours d’insertion des 
allocataires du RSA, inscrit son action en conformité avec les politiques d’insertion dont le 
département a la responsabilité.

Le CCAS de Toulouse et le Conseil départemental de la Haute Garonne sont partenaires et coopèrent 
dans le cadre de cette convention, à l’amélioration de la vie quotidienne des habitants, la facilitation 
des parcours d’insertion, et à l’accès aux droits sociaux.

Cette convention a pour objet de prévoir les obligations réciproques des parties en matière de mise 
en œuvre de ses actions.
L’accompagnement des bénéficiaires du RSA est contractualisé et matérialisé par la signature du 
Contrat d’Engagement Réciproque (CER).

Pour l’année 2023, le montant de la subvention allouée est de 75 000€.

Considérant ces éléments, il appartient au Conseil d’Administration de bien vouloir délibérer. 



DEL-24-0002 2

16 janvier 2024 - 024

Convention relative à la contribution du département à l'accompagnement social des 
bénéficiaires du RAS par le Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) de Toulouse

Vu le rapport de la Vice-Présidente du CCAS, 
Vu le code l’action sociale et des familles,
Vu le code général des collectivités territoriales,

Considérant qu’une convention relative à la contribution du département à l'accompagnement social 
des bénéficiaires du RSA par le Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) de Toulouse doit être 
signée entres lesdites institutions ;

Après discussion les membres du Conseil d’Administration décident d’adopter la délibération 
suivante : 

ARTICLE 1er : le Conseil d’Administration approuve les termes du projet de convention relative à la 
contribution du département à l’accompagnement social des bénéficiaires du RSA par le CCAS de 
Toulouse.

ARTICLE 2 : le Conseil d’Administration approuve l’allocation de la subvention versée par le Conseil 
Départemental de la Haute Garonne d’un montant de 75 000€ au titre de l’année 2023.

ARTICLE 3 : Le Conseil d’Administration autorise la Vice-présidente du CCAS, et/ou en cas 
d’empêchement la Directrice Générale à signer ladite convention ainsi que tous les actes et avenants 
y afférent.

La Vice Présidente

Maroua BOUZAIDA SYLLA



DEL-24-0002 3

CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
___

Extrait des Registres 
des Délibérations du Conseil d’Administration

___

Séance du 16 janvier 2024

024 - Convention relative à la contribution du département à l'accompagnement social
des bénéficiaires du RAS par le Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) de Toulouse -

DEL-24-0002

Le Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse, régulièrement convoqué, s’est 
réuni dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Madame Maroua BOUZAIDA-SYLLA.

Etaient présents :

Madame Maroua BOUZAIDA SYLLA
Madame Danielle CHARRAS
Madame Catherine COUSERGUE
Monsieur Henri DE LAGOUTINE
Madame Isabelle HARDY
Madame Caroline HONVAULT
Madame Marine LEFEVRE
Madame Catherine MAILLARD
Madame Julienne MUKABUCYANA
Monsieur Daniel ROUGE
Madame Nadia SOUSSI

Etaient excusés ou absents :

Madame Aminna ABDOULLAH
Madame Ginette ARIAS
Madame Hèlène BARROU
Monsieur Marc GAUBERT
Monsieur Jean-Luc MOUDENC
Monsieur François VELLAS

La délibération est adoptée à l'unanimité 
Ne prend pas part au vote : Madame HARDY - Madame HONVAULT

Déposé au contrôle de légalité le : 24/01/2024
Affiché le : 

























Section Investissement Recettes Dépenses

Compte 1518 158 913,00 €

Section Fonctionnement

Compte 6815 158 913,00 €

158 913,00 € 158 913,00 €

OBJET MONTANT

IME Montaudran Versement pour l'unité complexe 158 913,00 €

158 913,00 €

ETAT DES PROVISIONS BUDGET ANNEXE ESMS HORS EPRD 2023
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MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 
Direction des Affaires Juridiques 

 

MARCHES PUBLICS 

AVENANT N°2 AUX ACCORDS-CADRES N°2022-56 (CCAS) N°2022-22 (CTMR) 
 

 

A - Identification de l’acheteur 

 
CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE TOULOUSE 
2 bis rue de Belfort 
BP 70413 
31004 TOULOUSE Cedex 6 
 
CENTRE TOULOUSAIN DES MAISONS DE RETRAITE 
2 bis rue de Belfort 
BP 70413 
31004 TOULOUSE Cedex 6 
 
GROUPEMENT DE COMMANDES 
Coordonnateur : CCAS DE TOULOUSE 
 
Tel : 05.67.72.85.85 
 

B - Identification du titulaire des accords-cadres 

 
PASSION FROID – GROUPE POMONA 
Parc d’activités 
3 Rue Newton 
33370 TRESSES 
 
Siret : 552 044 992 02382 
 

C - Objet des accords-cadres 
 
  Objet des accords-cadres : 
 

Appel d’offres ouvert – Fourniture et livraison de denrées alimentaires pour les établissements gérés par 
le Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse et le Centre Toulousain des Maisons de Retraite. 

Lot 4 : BOF 
 
  Date de la notification des accords-cadres : 5 Août 2022 
 
 Durée d’exécution des accords-cadres :  
Les accords-cadres sont conclus pour une période initiale d’un an à compter de leur date de notification. Ils sont 
tacitement reconductibles par périodes successives d’un an, pour une durée maximale de reconduction de trois 
ans, sans que leur durée totale d’exécution de l’accord-cadre n’excède quatre ans. 

 

  Montant initial des accords-cadres : 
 
Pour le lot n°4 :  
 
CCAS :  
- Sans montant minimum annuel – Avec un montant maximum annuel : 400 000 € HT 
CTMR :  
- Sans montant minimum annuel – Avec un montant maximum annuel : 60 000 € HT 
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D - Objet de l’avenant 
 
  Modifications introduites par le présent avenant : 
 
Par un courrier adressé à la société SYSCO le 18 Déceùbre 2023, le CCAS de Toulouse a informé le titulaire de sa 
volonté de retirer tous les produits dits «  de fromage au lait cru » pour conformer aux nouvelles règles d’hygiène en 
vigueur. 
 
Voici les différents produits qui sont retirés du BPU 
 

.  
 
 
Compte tenu de ce qui précède, et pour assurer la continuité dans l’exécution des accords-cadres conclus avec la 
société POMONA, il y a lieu de conclure un avenant. 
 
  Incidence financière de l’avenant : 
 
L’avenant a une incidence financière sur le montant des accords-cadres : 

 Non      Oui 

 

Les montants minimum et maximum des accords-cadres ne sont pas modifiés par l’avenant. 

 

E - Signature du titulaire des accords-cadres 
 
 

Nom, prénom et qualité 
du signataire (*) 

Lieu et date de signature Signature 

   

   

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente 

 

F - Signature de l’acheteur 
 
 A : ……………………..………, le …………………… 

 Délibération du conseil d’administration en date du 
 ……………….. rendue exécutoire le ……………….. 

Pour le représentant de l’acheteur et par délégation,  
La Directrice générale du Centre Communal d’Action 
Sociale, 

 Nadège GRILLE 
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G - Notification de l’avenant au titulaire des accords-cadres 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

Date de mise à jour : 23/08/2021. 

  En cas de remise contre récépissé : 

Le titulaire signera la formule ci-dessous :  
 
 « Reçue à titre de notification copie du présent avenant » 
 
 A …………………………….……, le ……………………….. 
 
 Signature du titulaire, 
 

  En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception : 

(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.) 

  En cas de notification par voie électronique : 

(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de 
l’accord-cadre.) 



























DEL-23-0347 1

CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Rapport de la Vice-Présidente

Objet : Affectation des crédits non reconductibles pour les établissements du Budget 
Annexe ESMS HORS EPRD du CCAS - Exercice 2023

Rapport : 16 janvier 2024 - 011
DEL-23-0347

Mesdames, Messieurs, 

Par courrier en date du 19 décembre 2023, l’Agence Régionale de Santé a accordé en crédits non 
reconductibles une somme de 5 729,31 € pour les établissements du budget annexe ESMS HORS 
EPRD du CCAS en complément de la dotation versée en début d’année 2023. Ces crédits 
supplémentaires ont été attribués afin de permettre le financement des dépenses de personnel. 

Ces crédits non reconductibles seront inscrits sur l’établissement et les comptes suivants :

Pour les Résidences Autonomie SEPT DENIERS et TOUNIS :

RA SEPT DENIERS TOUNIS Compte budgétaire CNR du mois de Décembre 2023
Renfort de personnel 64111 5 729,31 €
TOTAL 5 729,31 €
Recettes ARS 731118 5 729,31 €
TOTAL 5 729,31 €

Ces nouveaux financements seront retracés sur la Décision Modificative n° 7 du Budget Annexe ESMS 
HORS EPRD du CCAS.

Considérant ces éléments, il appartient au Conseil d’Administration de bien vouloir délibérer. 



DEL-23-0347 2

16 janvier 2024 - 011

Affectation des crédits non reconductibles pour les établissements du Budget Annexe 
ESMS HORS EPRD du CCAS - Exercice 2023

Vu le rapport de la Vice-Présidente du CCAS, 

Les membres du Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse 
proposent, d’affecter, pour les établissements du budget annexe ESMS HORS EPRD du CCAS, des 
crédits non reconductibles s’élevant à un total de 5 729,31 € sur le budget 2023 conformément aux 
directives de l’ARS. Ces financements seront retracés sur la Décision Modificative n°7 du budget 
annexe ESMS HORS EPRD du CCAS.

Après discussion les membres du Conseil d’Administration décident d’adopter la délibération 
suivante : 

ARTICLE UNIQUE : Il est décidé de comptabiliser les crédits non reconductibles attribués par l’ARS 
comme indiqué dans le rapport ci-dessus. Ces crédits seront comptabilisés dans la Décision 
Modificative n°7 du budget annexe ESMS HORS EPRD du CCAS.

La Vice Présidente

Maroua BOUZAIDA SYLLA



DEL-23-0347 3

CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
___

Extrait des Registres 
des Délibérations du Conseil d’Administration

___

Séance du 16 janvier 2024

011 - Affectation des crédits non reconductibles pour les établissements du Budget 
Annexe ESMS HORS EPRD du CCAS - Exercice 2023 - DEL-23-0347

Le Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse, régulièrement convoqué, s’est 
réuni dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Madame Maroua BOUZAIDA-SYLLA.

Etaient présents :

Madame Maroua BOUZAIDA SYLLA
Madame Danielle CHARRAS
Madame Catherine COUSERGUE
Monsieur Henri DE LAGOUTINE
Madame Isabelle HARDY
Madame Caroline HONVAULT
Madame Marine LEFEVRE
Madame Catherine MAILLARD
Madame Julienne MUKABUCYANA
Monsieur Daniel ROUGE
Madame Nadia SOUSSI

Etaient excusés ou absents :

Madame Aminna ABDOULLAH
Madame Ginette ARIAS
Madame Hèlène BARROU
Monsieur Marc GAUBERT
Monsieur Jean-Luc MOUDENC
Monsieur François VELLAS

LA DELIBERATION EST ADOPTEE [11 VOIX]

Déposé au contrôle de légalité le : 24/01/2024
Affiché le : 31/01/2024







DEL-24-0003 1

CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Rapport de la Vice-Présidente

Objet : Convention entre le Centre départemental de vaccination (CDV), le Centre de lutte 
anti-tuberculeuse 31 (CLAT 31) de l'Hôpital Joseph Ducuing et le Centre Communal 
d'Action Sociale (CCAS) de Toulouse

Rapport : 16 janvier 2024 - 025
DEL-24-0003

Mesdames, Messieurs, 

La présente convention a pour objet de définir les modalités d’intervention entre le CCAS et le 
CDV/CLAT 31 de l’Hôpital Joseph Ducuing de Toulouse pour permettre l’accès facilité au dépistage et 
à la prise en charge de la tuberculose ainsi que de la vaccination recommandée en France pour tous 
les publics accueillis.

Les publics concernés sont :

- Concernant le dépistage de la tuberculose : les personnes appartenant à un groupe haut risque 
de tuberculose (patients originaires de pays à forte endémie tuberculeuse arrivées en France 
depuis moins de 2 ans, personnes en situation de grande précarité). 
A l’exception : des femmes enceintes (sauf vaccination) et des enfants de moins de 15 ans.

- Concernant la vaccination : toutes les personnes intéressées par la mise à jour vaccinale, à 
l’exception des enfants de moins de 6 ans (PMI) et des mineurs non accompagnés.

Les parties s’engagent à respecter les termes de la convention. 
Ce dispositif fera l’objet d’une évaluation annuelle.

Considérant ces éléments, il appartient au Conseil d’Administration de bien vouloir délibérer. 



DEL-24-0003 2

16 janvier 2024 - 025

Convention entre le Centre départemental de vaccination (CDV), le Centre de lutte anti-
tuberculeuse 31 (CLAT 31) de l'Hôpital Joseph Ducuing et le Centre Communal d'Action 

Sociale (CCAS) de Toulouse

Vu le rapport de la Vice-présidente du CCAS, 

Considérant qu’une convention entre le Centre départemental de vaccination (CDV), le Centre de 
lutte anti-tuberculeuse 31 (CLAT 31) de l'Hôpital Joseph Ducuing et le Centre Communal d'Action 
Sociale (CCAS) de Toulouse relative à la prévention, au dépistage de la tuberculose des personnes en
grande précarité et les vaccinations recommandées doit être signée entres lesdites institutions.

Après discussion les membres du Conseil d’Administration décident d’adopter la délibération 
suivante : 

ARTICLE 1er : le Conseil d’Administration approuve les termes du projet de convention entre le      
CDV-CLAT31 et le CCAS de Toulouse

ARTICLE 2 : Le Conseil d’Administration autorise la Vice-présidente du CCAS, et/ou en cas 
d’empêchment la Directrice Générale du CCAS à signer ladite convention ainsi que tous les actes et 
avenants y afférent.

La Vice Présidente

Maroua BOUZAIDA SYLLA



DEL-24-0003 3

CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
___

Extrait des Registres 
des Délibérations du Conseil d’Administration

___

Séance du 16 janvier 2024

025 - Convention entre le Centre départemental de vaccination (CDV), le Centre de lutte 
anti-tuberculeuse 31 (CLAT 31) de l'Hôpital Joseph Ducuing et le Centre Communal 

d'Action Sociale (CCAS) de Toulouse - DEL-24-0003

Le Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse, régulièrement convoqué, s’est 
réuni dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Madame Maroua BOUZAIDA-SYLLA.

Etaient présents :

Madame Maroua BOUZAIDA SYLLA
Madame Danielle CHARRAS
Madame Catherine COUSERGUE
Monsieur Henri DE LAGOUTINE
Madame Isabelle HARDY
Madame Caroline HONVAULT
Madame Marine LEFEVRE
Madame Catherine MAILLARD
Madame Julienne MUKABUCYANA
Monsieur Daniel ROUGE
Madame Nadia SOUSSI

Etaient excusés ou absents :

Madame Aminna ABDOULLAH
Madame Ginette ARIAS
Madame Hèlène BARROU
Monsieur Marc GAUBERT
Monsieur Jean-Luc MOUDENC
Monsieur François VELLAS

LA DELIBERATION EST ADOPTEE [11 VOIX]

Déposé au contrôle de légalité le : 24/01/2024
Affiché le : 



DEL-23-0344 1

CENTRE TOULOUSAIN DES MAISONS DE RETRAITE
CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Rapport de la Vice-Présidente

Objet : Virements de crédits n°1 du CTMR – Année 2023

Rapport : 16 janvier 2024 - 003
DEL-23-0344

Mesdames, Messieurs, 

Le fonctionnement des établissements du Centre Toulousain des Maisons de Retraite nécessite une 
révision de la répartition des crédits budgétaires qui apparaissent parfois insuffisants sur certains 
comptes.

Ces virements de crédits tiennent compte des besoins en demeurant dans les limites du budget 
annuel autorisé.

Considérant ces éléments, il appartient au Conseil d’Administration de bien vouloir délibérer. 



DEL-23-0344 2

16 janvier 2024 - 003

Virements de crédits n°1 du CTMR – Année 2023

Vu le rapport de la Vice-Présidente du CTMR, 

Après avoir entendu le rapport, relatif aux virements de crédits n°1 ainsi que les explications en 
réponse aux questions qui lui sont posées d’une part, et considérant d’autre part que les virements 
effectués en dépenses sont justifiés pour la bonne marche du Centre Toulousain des Maisons de 
Retraite

Après discussion les membres du Conseil d’Administration décident d’adopter la délibération 
suivante : 

ARTICLE UNIQUE : Les virements de crédits n° 1 de l’exercice 2023 du budget CTMR sont arrêtés aux 
totaux ci-après conformément à l’état suivant, détaillé par comptes pour la section d’investissement 
et de fonctionnement.

La Vice Présidente

Maroua BOUZAIDA SYLLA



DEL-23-0344 3

CENTRE TOULOUSAIN DES MAISONS DE RETRAITE
___

Extrait des Registres 
des Délibérations du Conseil d’Administration

___

Séance du 16 janvier 2024

003 - Virements de crédits n°1 du CTMR – Année 2023 - DEL-23-0344

Le Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse, régulièrement convoqué, s’est 
réuni dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Madame Maroua BOUZAIDA-SYLLA.

Etaient présents :

Madame Maroua BOUZAIDA SYLLA
Madame Danielle CHARRAS
Madame Catherine COUSERGUE
Monsieur Henri DE LAGOUTINE
Madame Isabelle HARDY
Madame Caroline HONVAULT
Madame Marine LEFEVRE
Madame Catherine MAILLARD
Madame Julienne MUKABUCYANA
Monsieur Daniel ROUGE
Madame Nadia SOUSSI

Etaient excusés ou absents :

Madame Aminna ABDOULLAH
Madame Ginette ARIAS
Madame Hèlène BARROU
Monsieur Marc GAUBERT
Monsieur Jean-Luc MOUDENC
Monsieur François VELLAS

LA DELIBERATION EST ADOPTEE [11 VOIX]

Déposé au contrôle de légalité le : 26/01/2024
Affiché le : 31/01/2024



DEL-23-0350 1

CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Rapport de la Vice-Présidente

Objet : Affectation de crédits non reconductibles pour l'Institut Médico-Educatif 
Montaudran - Exercice 2023

Rapport : 16 janvier 2024 - 010
DEL-23-0350

Mesdames, Messieurs, 

Par notification en date du 4 décembre 2023, l’Agence Régionale de Santé a accordé en crédits non 
reconductibles une somme de 460 888.63€, pour l’Institut Médico-Educatif Montaudran, en 
complément des crédits accordés dans le cadre de la tarification 2023.

Ces crédits non reconductibles permettent de financer la prise en charge d’enfants aux situations 
complexes et diverses revalorisations salariales (prime pouvoir d’achat et revalorisations issues du 
Ségur de la Santé). 

L’Agence Régionale de Santé a précisé l’affectation de ces crédits. Ainsi, les crédits versés seront 
comptabilisés de la manière suivante :

- 460 888,63 € seront inscrits en dépenses sur le groupe fonctionnel – Charges du personnel.
- 460 888,63 € seront inscrits en recettes sur le compte 7312131 – Dotation Globale.

Ces nouveaux financements seront retracés sur la Décision Modificative n° 7 du Budget Annexe ESMS 
HORS EPRD du CCAS.

Considérant ces éléments, il appartient au Conseil d’Administration de bien vouloir délibérer. 



DEL-23-0350 2

16 janvier 2024 - 010

Affectation de crédits non reconductibles pour l'Institut Médico-Educatif Montaudran -
Exercice 2023

Vu le rapport de la Vice-Présidente du CCAS, 

Les membres du Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse 
proposent d’affecter, pour l’Institut Médico-Educatif Montaudran, des crédits non reconductibles 
s’élevant à un total de 460 888,63 € sur le budget 2023 conformément aux directives de l’Agence 
Régionale de Santé. Ces financements seront retracés sur la Décision Modificative n° 7 du budget 
annexe ESMS HORS EPRD du CCAS.

Après discussion les membres du Conseil d’Administration décident d’adopter la délibération 
suivante : 

ARTICLE UNIQUE : Il est décidé de comptabiliser les crédits non reconductibles attribués par l’Agence 
Régionale de Santé pour l’IME Montaudran comme suit :

- 460 888,63 € seront inscrits en dépenses sur le groupe fonctionnel – Charges du personnel.
- 460 888,63 € seront inscrits en recettes sur le compte 7312131 – Dotation Globale.

La Vice Présidente

Maroua BOUZAIDA SYLLA



DEL-23-0350 3

CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
___

Extrait des Registres 
des Délibérations du Conseil d’Administration

___

Séance du 16 janvier 2024

010 - Affectation de crédits non reconductibles pour l'Institut Médico-Educatif 
Montaudran - Exercice 2023 - DEL-23-0350

Le Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse, régulièrement convoqué, s’est 
réuni dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Madame Maroua BOUZAIDA-SYLLA.

Etaient présents :

Madame Maroua BOUZAIDA SYLLA
Madame Danielle CHARRAS
Madame Catherine COUSERGUE
Monsieur Henri DE LAGOUTINE
Madame Isabelle HARDY
Madame Caroline HONVAULT
Madame Marine LEFEVRE
Madame Catherine MAILLARD
Madame Julienne MUKABUCYANA
Monsieur Daniel ROUGE
Madame Nadia SOUSSI

Etaient excusés ou absents :

Madame Aminna ABDOULLAH
Madame Ginette ARIAS
Madame Hèlène BARROU
Monsieur Marc GAUBERT
Monsieur Jean-Luc MOUDENC
Monsieur François VELLAS

LA DELIBERATION EST ADOPTEE [11 VOIX]

Déposé au contrôle de légalité le : 24/01/2024
Affiché le : 31/01/2024



DEL-23-0334 1

CENTRE TOULOUSAIN DES MAISONS DE RETRAITE
CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Rapport de la Vice-Présidente

Objet : Affectation des crédits non reconductibles pour les établissements du budget CTMR 
- Exercice 2023

Rapport : 16 janvier 2024 - 001
DEL-23-0334

Mesdames, Messieurs, 

Par courrier en date du 13 décembre 2023, l’Agence Régionale de Santé a accordé en crédits non 
reconductibles une somme de 352 929.38 € pour les établissements du budget du CTMR en 
complément de la dotation versée en début d’année 2023. Ces crédits supplémentaires ont été 
attribués afin de permettre le financement par l’ARS d’une partie des frais financiers du futur projet 
de reconstruction de l’EHPAD Docteur Marie sur le site de Varsovie, pour le financement de renfort 
de personnel et pour l’achat de divers matériels. 

Ces crédits non reconductibles seront inscrits sur les comptes suivants :

Pour l’EHPAD Docteur Marie / Pierre Ducis :

EHPAD Docteur Marie / Pierre Ducis Compte budgétaire CNR du mois de Décembre 2023
Achat de matériel 6815 9 744,00 €
Renfort de personnel 64111 98 185,38 €
Frais financiers pour le projet Varsovie 68742 245 000,00 €
TOTAL 352 929,38 €
Recettes ARS 735111 352 929,38 €
TOTAL 352 929,38 €

Ces nouveaux financements seront retracés sur la Décision Modificative n° 7 du Budget CTMR.

Considérant ces éléments, il appartient au Conseil d’Administration de bien vouloir délibérer. 
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16 janvier 2024 - 001

Affectation des crédits non reconductibles pour les établissements du budget CTMR -
Exercice 2023

Vu le rapport de la Vice-Présidente du CTMR, 

Les membres du Conseil d’Administration du Centre Toulousain des Maisons de Retraite proposent, 
d’affecter, pour les établissements du budget CTMR, des crédits non reconductibles s’élevant à un 
total de 352 929,38 € sur le budget 2023 conformément aux directives de l’ARS. Ces financements 
seront retracés sur la Décision Modificative n°7 du CTMR.

Après discussion les membres du Conseil d’Administration décident d’adopter la délibération 
suivante : 

ARTICLE 1 : Il est décidé de comptabiliser les crédits non reconductibles attribués par l’ARS comme 
indiqué dans le rapport ci-dessus. Ces crédits seront comptabilisés dans la Décision Modificative n°7 
du budget CTMR.

ARTICLE 2 : Ces crédits pourront être provisionnés pour une utilisation en 2024 compte tenu de 
l’octroi tardif.

La Vice Présidente

Maroua BOUZAIDA SYLLA



DEL-23-0334 3

CENTRE TOULOUSAIN DES MAISONS DE RETRAITE
___

Extrait des Registres 
des Délibérations du Conseil d’Administration

___

Séance du 16 janvier 2024

001 - Affectation des crédits non reconductibles pour les établissements du budget CTMR -
Exercice 2023 - DEL-23-0334

Le Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse, régulièrement convoqué, s’est 
réuni dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Madame Maroua BOUZAIDA-SYLLA.

Etaient présents :

Madame Maroua BOUZAIDA SYLLA
Madame Danielle CHARRAS
Madame Catherine COUSERGUE
Monsieur Henri DE LAGOUTINE
Madame Isabelle HARDY
Madame Caroline HONVAULT
Madame Marine LEFEVRE
Madame Catherine MAILLARD
Madame Julienne MUKABUCYANA
Monsieur Daniel ROUGE
Madame Nadia SOUSSI

Etaient excusés ou absents :

Madame Aminna ABDOULLAH
Madame Ginette ARIAS
Madame Hèlène BARROU
Monsieur Marc GAUBERT
Monsieur Jean-Luc MOUDENC
Monsieur François VELLAS

LA DELIBERATION EST ADOPTEE [11 VOIX]

Déposé au contrôle de légalité le : 26/01/2024
Affiché le : 31/01/2024





































DEL-23-0331 1

CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Rapport de la Vice-Présidente

Objet : Convention de subvention relative à la contribution de Conseil départemental de la 
Haute Garonne au Service Intégré d'Accueil et d'Orientation (SIAO) pour l'année 
2023

Rapport : 16 janvier 2024 - 015
DEL-23-0331

Mesdames, Messieurs, 

La loi ALUR a instauré la création d’un SIAO unique dans chaque département sous la responsabilité 
des services de l’état. 

Le CCAS de Toulouse a été désigné par le Préfet de la Haute-Garonne en qualité de gestionnaire du 
SIAO unique en Haute-Garonne à compter du 1er Janvier 2017. 

Le Conseil départemental de la Haute-Garonne, au titre de ces compétences en matière de solidarité,
a souhaité renfoncer la coopération avec les services de l’Etat dans le cadre de la mise en œuvre du 
SIAO. 

Compétent en matière de protection de l’enfance, en matière d’accueil, d’information, d’évaluation 
sociale et d’accompagnement dans l’accès aux droits des publics, le Conseil départemental a 
souhaité s’inscrire dans la gouvernance du SIAO unique et participer ainsi aux différentes instances 
dédiées à la mise en œuvre de ce service. 

Le Conseil départemental contribue au fonctionnement du SIAO dans l’objectif du renforcement des 
liens entre le SIAO et le Conseil départemental, notamment les Maisons des Solidarités, prescripteurs 
majoritaires en matière d’orientation et de demandes d’hébergement. 

Le projet convention, annexé à la présente délibération a pour objet de déterminer les conditions du 
soutien financier du Conseil départemental de Haute-Garonne au CCAS de Toulouse pour la mise en 
œuvre de son action dans le cadre du SIAO. 

Pour l’année 2023, le montant de la subvention allouée est de 80 000 €

Considérant ces éléments, il appartient au Conseil d’Administration de bien vouloir délibérer. 
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16 janvier 2024 - 015

Convention de subvention relative à la contribution de Conseil départemental de la Haute 
Garonne au Service Intégré d'Accueil et d'Orientation (SIAO) pour l'année 2023

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le code de l’action sociale et des familles,
Vu le rapport de la Vice-Présidente du CCAS, 

Considérant qu’une convention de subvention  relative à la contribution du Conseil départemental 
au Service Intégré d’ Accueil et d’Orientation (SIAO) doit être conclue, 

Après discussion les membres du Conseil d’Administration décident d’adopter la délibération 
suivante : 

ARTICLE 1er : Le Conseil d’Administration approuve les termes du projet de convention de subvention 
relative à la contribution du Conseil départemental de la haute Garonne au service Intégré d’Accueil 
et d’Orientation (SIAO) pour l’année 2023.

ARTICLE 2 : le Conseil d’Administration autorise la Vice-Présidente du CCAS de Toulouse et en cas 
d’empêchement la Directrice générale à signer ladite convention et tous les actes et avenants y 
afférents.

ARTICLE 3 : le Conseil d’Administration approuve le versement par le Conseil départemental de la 
haute Garonne d’une subvention de 80 000 €.

La Vice Présidente

Maroua BOUZAIDA SYLLA
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CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
___

Extrait des Registres 
des Délibérations du Conseil d’Administration

___

Séance du 16 janvier 2024

015 - Convention de subvention relative à la contribution de Conseil départemental de la 
Haute Garonne au Service Intégré d'Accueil et d'Orientation (SIAO) pour l'année 2023 -

DEL-23-0331

Le Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse, régulièrement convoqué, s’est 
réuni dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Madame Maroua BOUZAIDA-SYLLA.

Etaient présents :

Madame Maroua BOUZAIDA SYLLA
Madame Danielle CHARRAS
Madame Catherine COUSERGUE
Monsieur Henri DE LAGOUTINE
Madame Isabelle HARDY
Madame Caroline HONVAULT
Madame Marine LEFEVRE
Madame Catherine MAILLARD
Madame Julienne MUKABUCYANA
Monsieur Daniel ROUGE
Madame Nadia SOUSSI

Etaient excusés ou absents :

Madame Aminna ABDOULLAH
Madame Ginette ARIAS
Madame Hèlène BARROU
Monsieur Marc GAUBERT
Monsieur Jean-Luc MOUDENC
Monsieur François VELLAS

La délibération est adoptée à l'unanimité 
Ne prend pas part au vote : Madame HARDY - Madame HONVAULT

Déposé au contrôle de légalité le : 24/01/2024
Affiché le : 







DEL-23-0343 1

CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Rapport de la Vice-Présidente

Objet : Virements de crédits n°1 du budget annexe ESMS du CCAS - Année 2023

Rapport : 16 janvier 2024 - 007
DEL-23-0343

Mesdames, Messieurs, 

Le fonctionnement des établissements du Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse nécessite 
une révision de la répartition des crédits budgétaires qui apparaissent parfois insuffisants sur certains 
comptes.

Ces virements de crédits tiennent compte des besoins en demeurant dans les limites du budget 
annuel autorisé.

Considérant ces éléments, il appartient au Conseil d’Administration de bien vouloir délibérer. 



DEL-23-0343 2

16 janvier 2024 - 007

Virements de crédits n°1 du budget annexe ESMS du CCAS - Année 2023

Vu le rapport de la Vice-Présidente du CCAS, 

Après avoir entendu le rapport relatif aux virements de crédits n°1, ainsi que les explications en 
réponse aux questions qui lui sont posées d’une part, et considérant d’autre part, que les virements 
effectués en dépenses sont justifiés pour la bonne marche du Centre Communal d’Action Sociale,

Après discussion les membres du Conseil d’Administration décident d’adopter la délibération 
suivante : 

ARTICLE 1 : Les virements de crédits n° 1 de l’exercice 2023 du budget annexe ESMS sont arrêtés aux 
totaux ci-après conformément à l’état suivant, détaillé par comptes pour la section d’investissement 
et de fonctionnement.

La Vice Présidente

Maroua BOUZAIDA SYLLA
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CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
___

Extrait des Registres 
des Délibérations du Conseil d’Administration

___

Séance du 16 janvier 2024

007 - Virements de crédits n°1 du budget annexe ESMS du CCAS - Année 2023 - DEL-23-0343

Le Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse, régulièrement convoqué, s’est 
réuni dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Madame Maroua BOUZAIDA-SYLLA.

Etaient présents :

Madame Maroua BOUZAIDA SYLLA
Madame Danielle CHARRAS
Madame Catherine COUSERGUE
Monsieur Henri DE LAGOUTINE
Madame Isabelle HARDY
Madame Caroline HONVAULT
Madame Marine LEFEVRE
Madame Catherine MAILLARD
Madame Julienne MUKABUCYANA
Monsieur Daniel ROUGE
Madame Nadia SOUSSI

Etaient excusés ou absents :

Madame Aminna ABDOULLAH
Madame Ginette ARIAS
Madame Hèlène BARROU
Monsieur Marc GAUBERT
Monsieur Jean-Luc MOUDENC
Monsieur François VELLAS

LA DELIBERATION EST ADOPTEE [11 VOIX]

Déposé au contrôle de légalité le : 26/01/2024
Affiché le : 26/01/2024

























DEL-23-0342 1

CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Rapport de la Vice-Présidente

Objet : Virements de crédits n°1 du budget annexe ESMS HORS EPRD du CCAS - Année 2023

Rapport : 16 janvier 2024 - 013
DEL-23-0342

Mesdames, Messieurs, 

Le fonctionnement des établissements du Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse nécessite 
une révision de la répartition des crédits budgétaires qui apparaissent parfois insuffisants sur certains 
comptes.

Ces virements de crédits tiennent compte des besoins en demeurant dans les limites du budget 
annuel autorisé.

Considérant ces éléments, il appartient au Conseil d’Administration de bien vouloir délibérer. 
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16 janvier 2024 - 013

Virements de crédits n°1 du budget annexe ESMS HORS EPRD du CCAS - Année 2023

Vu le rapport de la Vice-Présidente du CCAS, 

Après avoir entendu le rapport relatif aux virements de crédits n°1, ainsi que les explications en 
réponse aux questions qui lui sont posées d’une part, et considérant d’autre part que les virements 
effectués en dépenses sont justifiés pour la bonne marche du Centre Communal d’Action Sociale,

Après discussion les membres du Conseil d’Administration décident d’adopter la délibération 
suivante : 

ARTICLE 1 : Les virements de crédits n° 1 de l’exercice 2023 du budget annexe ESMS HORS EPRD sont 
arrêtés aux totaux ci-après conformément à l’état suivant, détaillé par comptes pour la section 
d’investissement et de fonctionnement.

La Vice Présidente

Maroua BOUZAIDA SYLLA



DEL-23-0342 3

CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
___

Extrait des Registres 
des Délibérations du Conseil d’Administration

___

Séance du 16 janvier 2024

013 - Virements de crédits n°1 du budget annexe ESMS HORS EPRD du CCAS - Année 2023 -
DEL-23-0342

Le Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse, régulièrement convoqué, s’est 
réuni dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Madame Maroua BOUZAIDA-SYLLA.

Etaient présents :

Madame Maroua BOUZAIDA SYLLA
Madame Danielle CHARRAS
Madame Catherine COUSERGUE
Monsieur Henri DE LAGOUTINE
Madame Isabelle HARDY
Madame Caroline HONVAULT
Madame Marine LEFEVRE
Madame Catherine MAILLARD
Madame Julienne MUKABUCYANA
Monsieur Daniel ROUGE
Madame Nadia SOUSSI

Etaient excusés ou absents :

Madame Aminna ABDOULLAH
Madame Ginette ARIAS
Madame Hèlène BARROU
Monsieur Marc GAUBERT
Monsieur Jean-Luc MOUDENC
Monsieur François VELLAS

LA DELIBERATION EST ADOPTEE [11 VOIX]

Déposé au contrôle de légalité le : 26/01/2024
Affiché le : 26/01/2024



DEL-23-0352 1

CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Rapport de la Vice-Présidente

Objet : Convention de partenariat entre le CCAS de Toulouse et l'association (Z) Oiseaux 
livres

Rapport : 16 janvier 2024 - 016
DEL-23-0352

Mesdames, Messieurs, 

L’association (Z) oiseaux livres est à l’origine du projet « Viens lire les couleurs du monde ! ».

La démarche du projet « Viens lire les couleurs du monde ! » est d’aller à la rencontre des enfants et 
des familles défavorisées et éloignées des propositions culturelles et artistiques. 

Au Centre Maternel « Sainte Lucie » ce projet promeut l’accès à la culture et à l’art des enfants et des 
familles à travers : 

- La mise à disposition des livres choisis pour la qualité des textes et des graphismes,
- Des propositions individuelles et collectives de lectures à voix haute

L’intervenante adresse ces lectures aux jeunes enfants en présence des mères.

L’association (Z) oiseaux livres s’engage à assurer une intervention de 2 heures par mois (hors avril, 
juillet et août), soit 9 interventions par an, selon un calendrier défini en collaboration avec l’équipe 
du Centre Maternel et l’intervenante de l’association (Z) oiseaux livres.

La présente convention est conclue à compter du 01/01/2024 et jusqu’au 31/12/2024 pour une 
durée de 12 mois. Chaque partie est libre d’y mettre fin avec un préavis de 1 mois. La rupture dans 
les conditions précitées ne pourra donner lieu à aucun versement d’indemnité de quelque nature 
que ce soit. 

Chaque intervention de 2  heures sera facturée 130 euros HT. Cette somme inclut tous les frais liés à 
ces interventions et notamment : médiations lecture, achat de livres, préparations, assurance, frais 
de déplacements, réunions de suivi. 

Le règlement sera effectué par virement sur présentation d’une facture émise par l’association (Z) 
oiseaux livres

Considérant ces éléments, il appartient au Conseil d’Administration de bien vouloir délibérer.
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16 janvier 2024 - 016

Convention de partenariat entre le CCAS de Toulouse et l'association (Z) Oiseaux livres

Vu le rapport de la Vice-Présidente du CCAS, 
Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le code de l’action sociale et des familles,

Considérant qu’une convention de partenariat  entre le CCAS de Toulouse et l’association (Z) oiseaux 
livres  doit être conclue,

Après discussion les membres du Conseil d’Administration décident d’adopter la délibération 
suivante : 

ARTICLE 1er : Le Conseil d’Administration approuve les termes du projet de convention de 
partenariat entre le CCAS de Toulouse et l’association (Z) oiseaux livres.

ARTICLE 2 : Le Conseil d’Administration autorise la Vice-Présidente du CCAS de Toulouse et en cas 
d’empêchement la Directrice Générale à signer ladite convention et tous les actes et avenants y 
afférents.

La Vice Présidente

Maroua BOUZAIDA SYLLA



DEL-23-0352 3

CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
___

Extrait des Registres 
des Délibérations du Conseil d’Administration

___

Séance du 16 janvier 2024

016 - Convention de partenariat entre le CCAS de Toulouse et l'association (Z) Oiseaux 
livres - DEL-23-0352

Le Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse, régulièrement convoqué, s’est 
réuni dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Madame Maroua BOUZAIDA-SYLLA.

Etaient présents :

Madame Maroua BOUZAIDA SYLLA
Madame Danielle CHARRAS
Madame Catherine COUSERGUE
Monsieur Henri DE LAGOUTINE
Madame Isabelle HARDY
Madame Caroline HONVAULT
Madame Marine LEFEVRE
Madame Catherine MAILLARD
Madame Julienne MUKABUCYANA
Monsieur Daniel ROUGE
Madame Nadia SOUSSI

Etaient excusés ou absents :

Madame Aminna ABDOULLAH
Madame Ginette ARIAS
Madame Hèlène BARROU
Monsieur Marc GAUBERT
Monsieur Jean-Luc MOUDENC
Monsieur François VELLAS

LA DELIBERATION EST ADOPTEE [11 VOIX]

Déposé au contrôle de légalité le : 24/01/2024
Affiché le : 



DEL-23-0335 1

CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Rapport de la Vice-Présidente

Objet : Décision modificative n°5 - Budget Principal - Exercice 2023

Rapport : 16 janvier 2024 - 004
DEL-23-0335

Mesdames, Messieurs, 

La Décision Modificative N°5-2023 du budget principal du Centre Communal d’Action Sociale de 
Toulouse est constituée par l’inscription de crédits sur les sections d’investissement et de 
fonctionnement :

1. La section d’investissement comprend : 

1.1 Des inscriptions budgétaires en dépenses et en recettes afin de réaliser des provisions pour 
autres risques pour un montant de 300 000,00 euros sur l’exercice 2023 :

- Des crédits nouveaux en recettes pour un montant de 300 000,00€ sur le compte 15182 –
Autres provisions pour risques. 

- Des crédits nouveaux en dépenses pour un montant de 300 000,00€ sur le compte 2135 –
Installations générales, agencements, aménagements des constructions. 

1.2 La révision des crédits budgétaires entre chapitres comptables :

La révision de la répartition des crédits budgétaires qui apparaissent parfois insuffisants sur 
certains comptes. Ces virements de crédits tiennent compte des besoins en demeurant dans les 
limites du budget annuel autorisé.

2. La section de fonctionnement reprend : 

2.1 Dans le cadre des provisions pour autres risques sur l’exercice 2023 :

- Des crédits nouveaux en dépenses d’un montant de 300 000,00 euros sur le compte 6815 – Do-
tations aux provisions pour risques et charges de fonctionnement. Ces dépenses seront finan-
cées par des virements de crédits. 
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2.2 La révision de crédits budgétaires entre chapitres comptables :

- La révision de la répartition des crédits budgétaires qui apparaissent parfois insuffisants sur 
certains comptes. Ces virements de crédits tiennent compte des besoins en demeurant dans 
les limites du budget annuel autorisé.

Considérant ces éléments, il appartient au Conseil d’Administration de bien vouloir délibérer. 
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16 janvier 2024 - 004

Décision modificative n°5 - Budget Principal - Exercice 2023

Vu le rapport de la Vice-Présidente du CCAS, 

Après avoir entendu le rapport, relatif à la décision modificative n°5 ainsi que les explications en 
réponse aux questions qui lui sont posées d’une part, et considérant d’autre part que les sommes 
prévues tant en recettes qu’en dépenses sont justifiées pour la bonne marche du Centre Communal 
d’Action Sociale.

Après discussion les membres du Conseil d’Administration décident d’adopter la délibération 
suivante : 

ARTICLE 1 : Sont approuvées les inscriptions budgétaires suivantes en dépenses et en recettes afin de 
réaliser des provisions pour autres risques pour un montant de 300 000,00 euros sur l’exercice 2023 :

- Des crédits nouveaux en recettes pour un montant de 300 000,00€ sur le compte 15182 –
Autres provisions pour risques ;

- Des crédits nouveaux en dépenses pour un montant de 300 000,00€ sur le compte 2135 –
Installations générales, agencements, aménagements des constructions ;

- Des crédits nouveaux en dépenses d’un montant de 300 000,00 euros sur le compte 6815 –
Dotations aux provisions pour risques et charges de fonctionnement. Ces dépenses seront 
financées par des virements de crédits.

ARTICLE 2 : Sont approuvées pour les sections d’investissement et de fonctionnement les virements 
de crédits entre chapitres comptables.

ARTICLE 3 : La Décision Modificative n° 5 de l’exercice 2023 est arrêtée aux totaux ci-après 
conformément à l’état suivant, détaillé par compte.

La Vice Présidente

Maroua BOUZAIDA SYLLA
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CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE TOULOUSE
___

Extrait des Registres 
des Délibérations du Conseil d’Administration

___

Séance du 16 janvier 2024

004 - Décision modificative n°5 - Budget Principal - Exercice 2023 - DEL-23-0335

Le Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale de Toulouse, régulièrement convoqué, s’est 
réuni dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Madame Maroua BOUZAIDA-SYLLA.

Etaient présents :

Madame Maroua BOUZAIDA SYLLA
Madame Danielle CHARRAS
Madame Catherine COUSERGUE
Monsieur Henri DE LAGOUTINE
Madame Isabelle HARDY
Madame Caroline HONVAULT
Madame Marine LEFEVRE
Madame Catherine MAILLARD
Madame Julienne MUKABUCYANA
Monsieur Daniel ROUGE
Madame Nadia SOUSSI

Etaient excusés ou absents :

Madame Aminna ABDOULLAH
Madame Ginette ARIAS
Madame Hèlène BARROU
Monsieur Marc GAUBERT
Monsieur Jean-Luc MOUDENC
Monsieur François VELLAS

LA DELIBERATION EST ADOPTEE [11 VOIX]

Déposé au contrôle de légalité le : 25/01/2024
Affiché le : 31/01/2024


